
CONSEIL DtADM!NISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L*EAU ARTOiS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-015 DU CONSEIL D-ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : POLLUTIONS ACCIDENTELLES

VISA:

~ ^ !î ^^tïi?T^En:!ir?î?î1?.m^nt promui9uée Par la LOE Constitutionnelte n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de ['Environnement,
~ Yu !a ^ino2(îo?:17.7?^u 30d_éombre2006 sur !>Eau et les Milieux Aquatiques,
~ Xu !e ??creî nL2/??J~^8J du l5 mai200_7 relatif aux Agences de l'Eau,
^ ^ E SSriîLn^fo?Jtl9rï?.?ïJ^^L^O?J^Ï!i.éArSla=î!fa^?o.rrlit?s ^e B,assifi>
^u4^t^fJS^LI^itÏ^^ro^It^^^^^l^L^a^i?Ad^îJï^

^1s^tte^beeRît9ltment lntérieur du conse!l d'Adminisîration de i'Ageno de ltEauArtoJs-Picardie applicable au
A^J)lie^xè?1^^aA^iïl^?=^eÏ!0^2013:20î8 d5J'^9eno de IIEau Artois-PicardJe et la délibération n° 12
û^l^?Ze,!LÎ^TÏisîr?î.i^^u 27 sePtembre 2012 e" Portant approbation des modalités générales des
interventions financières de FAgence,
A^?-îè?1f^Ï>,9ÏAnîiïlîln^n/erltio^2013;201?^!lA9ence de rEau Artois-Picardie et fa délibération nts 12-
A~052du conseii dtAdn1in!stratfon du 1.9 octobre 2012 portant approbation des montants annuels modifiée par
a<?él,Ebé!'?.ti°f( n,ou~A;°.2-,4 .dtl?PnseîidtAdministratfon du 17 octobre 2014,
lXu.^délil??raJKÏLrlo^~A~033du consefl d'Administrafion du 27 septembre 2012 relative à la iutte contre la
SOJiï.îi(?_rLC!?fL ?°îiviî,é/f é?.cînomj3^s .hors agric.olesl modifiée P3ir ^ déiibération noÏ3-A-036 du ConseEt
dAdminisfration du 18 octobre 2013 et par la délibération n°15-A-009 du Conseil d'Âdministration du 27 mars
2015.

vu ie..rappor^presenfe-au point n2-1 ^ de l'ordre du Jour de ls Commission Permanente des
nterventions du 22 Mal 2015.

LVUJerapporldu Direoteur Générai Présenté au Point n02-1 de flor^e du jour du Conseil d'Administration
du 19 Juin 2015,

Le Conseil d'Adminîstration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardîe décide :
ARTICLE 1

^^^^-????^?iÏ)îîe^tin^.ffftic!?ation.Jtna,nc^re p.our les°Pérat!ons reprises en annexe à ia présente
délibération et selon les modaîités qui y sont indiquées; Le montant de^engagement sÏtablïtT:

dossier ciïnten/entions

Montant cumuié sous forme de subvention 150 831,00  
Montant cumulé sous forme d'avance convertibfe en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursabtë 829 570.00  

Montant tota 980 401,00  

ARTICLE 2 -

Sjt>tëg^iolnatet? d^fïi^ti^ ^e^iornâénîérca^n?^ruméTpbrîf ^ÎYS^^LfJ^ c^!,j,LmrÏt^d^^gîJ^convention correspondant, conformément aux ctispositions prévues par la déiibéStion
fixant ies modaiités générales d'interventions de i'Ageno.

ARTICLE 3 -

Le montant des participations financières est imputé sur fa ligne de Programme X133.
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LE PRESIDENT DU COhfêSIL D'ADMINSSTRATiON LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
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Publié le 1^-'

<^2 3 JUIN 2015J

Jean-François CORDET Sur !e site întemet de {'Agence
Olivier- TH T
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AGENCE DE L'EAU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-015 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DEARTOIS-PICARDIE

UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

Opération Montant prévisionnel de ('opération ( } Participation finaricière ( )1-
d)

*WM
0
0 <?
0 *+ 

<-> <0Tî Nom du maître d'ouvrage tF- ><u y.il <u i-<l> (" e: <u p
.o Montant Montant Montant e: f- Montant .*; '<uObjet Localisation 3 e;l-
0 3 0p .s0 total >*- +J <8z éligible finançable 0 maximal et-m »h- ni W2: M.x a. 0,c3 tp-(0

}-.Mise en place d'un bassin de
rétention des eauxQ A 1+10 55 829 570ô BOMBARDfER TRANSPORTaccidenteflement polfuées et de BOMBARDiER TRANSPORT.îl- FRANCE S.A.S HT] 1 508 310m tamponnement des eaux - CRESPIN 1 508 310 1 508310

CD
Fluviales avant rejet au milieuy^

s 10 150831T-
nature!

TOTAL 1 508310,00 1 508 310,00 1 508 310,00 980 401,00
* A 1+10 : Avance en 10 ans aprèsïan de différé

S : Subvention
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 19JUÏN2015

DELIBERATION   15-A-016 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L-AGENCE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TTTRE : SITES POLLUES (HORS SITES ORPHELINS)

VISA:

Vu la Charte de^Environnement promulguée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l-Eau et ies Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de FEau,

Vu le Décret n°2007-980 du 15 mai 2007 modifié relatif aux Comités de Bassin,
9f^i^f^9il^5î^L!iÏf^ef^^^ojr!t?^^?^sl^^î?itL^^
2014 et vu ie Règlement Intérieur du Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie applicable au
12 septembre 2014,
- Vu !e Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de i'Eau Artois-PEcardie et !a délibération n° 12-
î^l^/5?ÎSÏLÏÎÎTÏi8!rfl!??^u 27 sepfembre 2012 en Porîant approbation des modalités générales des
interventions financières de l'Agence,
- Vu le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n° 12-

Êi-^bl'i'a^T°ili^dcS'î"^r^iîs^^'^J'^bsïa^îi2dS°'ite^t^ipe°^î," des montants £lnnuels modifiée par
- Vu la délibération n° 12-A-034 du Conseil d'Adminisfration du 27 septembre 2012 relative aux sites pollués
constituant une menace pour les ressources en eau et le milieu aquatique,
- Vu le rapport présenté au point n 2.1 (3) de l'ordre du jour de ia Commission Permanente des
interventions du 22 Mai 2015,

- Vu le rapport du Directeur Généra! présenté au point n°2.2 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration
du 19Juin2015,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1t

^^^^e[!?T^fJ3?^e-.un.e.,f.art!ci?ation ,fina,nci^re p.ouf tes °Pératlons reprises en annexe à la présente
délibération et selon les modaiités qui y sont indiquées. Le montant de l'engagement s'établit à ;

1 dossier d'intervention s

Montant cumulé sous forme de subvention 26 400,00  
IVtontant cumulé sous forme d'avance convertible en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant tota 26 400,00  

ARTICLE 2.t

Délégation est donnée au D!recteur Généra! Pour établlr et s^ner avec ^ ia
^^LtioIl^i^?ÎAÎîî?ii^tio:^^?!ïî?£^dï^A?ltIf?Imément aux disPositions Prévues par la délibération
fixant les modalités générales d'interventions de f'Agence,

ARTICLE 31

Le montant des participations financières est imputé sur ia ligne de Programme X135.
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is^^^JeanTrân cois^CÎÔ R D ET

Olivier THIBAULT
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AGENCE DE L'EAU
^^piccARCD?E' ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-016 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE

UAGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

Opération1>- Montant prévisionnel de l'opération ( ) Participation financière { )<»
">
0

Ïî0 *Wf
y tSt» Nom du maître d'ouvrage 1= t'<u 0<B .t. 9e p lu"a Montant Montant Montant r<0® to^Objet Localisation e >*- Montant trf1-S)0 ep 3 3 0z 0 tota éligibte finançable **- «»

t-
-*ri I:(8 (S 0 maximalh- (B W.SL xim*

x û. u,c3
>^(0

f-
0
0
0 WAJLLY Travaux de réhabilitation de la
ro - WAILLY HT1 88000 88000décharge de WAILLY (62)'Ï 88000 s 30 26400y-

TOTAL 88 000,00 88 000,00 88 000,00 26 400,00
* S : Subvention
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CONSEIL D'ADIVIINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE LIEAU ARTOIS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-017 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TtTRE : ECONOMIE D'EAU RECHERCHE FUITES

VISA:

~ ^ !^ ^^^?T^^!r?!1!1?-m?rt promul9uée Par ia Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu te Code de l'Environnement,
- Vu la Loi no 2006-1772du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 reiatff aux Agences de l'Eau.
~- ^l E Sl^tnÏ^O?n^^?,?^^^L?/?J^îifJ,éArÏ;îifa^?-^iîîs ^.?,?s.sin«
^%ssss'^ï^^s^ïï,Ê:^Rs^;a:ïï
12 septembre 2014,
~we xème pro.9ramme d!lntervention 2013-2018 de l'Ageno de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n° 12"
f^^consea^Mrnmstrasondu 27 septembre 2012en portan< approbation des ^dalités générales des
interventions financières de ['Agence,

VULe xème pro9ramme dflntervention 2013-2018 de i'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n° 12-
^î^^seîd'Ad^^tratK>n.duJ,9^tobreM1^0rtan<aPProbation^-"tants'annue..od.ée par
a détibératfon n°14-A-024 du ConseilId'Administrât ion du 17 octobre 2014,
l^J^^élî=?=?-tion^°_1,^01?du ?^eL(Î.Admlnlstration du 29 mars 2013 '.eiative à l'aiimentation en eau
potable modifiée par la délibération n<ï13-A-037 du ÇA du 18 octobre 2013.
L.VUJe^app?rt/.?r.é.serltf.,au point n4-6 (1^ de !'ordre du ^our de la Commission Permanente des
nterventions du 22 Mai 2015,

~,VUJerapporLdu Directeur Général Présenté au po!nt n02-3 de ^^ ^ Jour du Conseif d'Administration
du 19 Juin 2015.

Le Conseil d'Administratîon de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

^:kA^Q^Î?L?^)ïîe^lir!i^^rtl??atLon-^na.nciè.re p,our les °Pérat!ons reprises en annexe à la présente
délibération et selon les modaiïtés qui y sont indiquées; Le montant de fengagement s'étabiïtâ:'

1 dossier d'interventions

Montant cumulé sous forme de subvention 6 963,00  
Montant cumulé sous forme d'avance convertible en subvention
Montant cumufé sous forme d'avance remboursable

Montant total 6 963,00  

ARTICLE 2 -

^i^^^^^flf^^ ^'^'^i^^ti^^ ^i^^^t^!n^^!^^^ln^^>^i^^!î!l^ ^!u^!^!^^n^Y?J?^ ^^?.^^-.^^i^ï_^'?^Y/?^T. ^
=^^,!:^tt^.on^ndant;.c"ment aux disPositio- P- ^la-deiibeïation
fixant les modalités générales d'interventions de i'Agence.

ARTICLE 3 -

Le montant des participations financières est imputé sur ia iigne de Programme X252.
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AGENCE DE L'EAU^scprccARCDEU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A.017 DU CONSEIL D-ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOBS-PICARDIE

Opération Montant prévisionnel de i'opération ( ) Participation financière ( )
hh
»
HM
tu
tO f3.6 tf

yNom du maître d'ouvrage .E
?cTî

i:: »<u <ï>^
.0 e: ® ^
"û Montant Montant Montant £ ,®<u ï

Objet Localisation e iL Montant <-'
3 e:0 p 3 3 y

2 total éligible fmançabie t*- '*-' 0 nnaximal e0 <c
t-a n(-. (5 »2: xx Q- u ,c3

t«-<0
I»

0
0 SYNDICAT DES EAUX ET D

ASSAiNISSEMENT COLLECTIFAcquisition de matériel deu? FRUGESetCOUPELLE-
u> HTl 13927 13927 13927 s»0 recherche de fuites NEUVE 50 6963FRUGES COUPELLE-NEUVE

TOTAL 13 927,00 13 927,00 13927,00 6 963.00
* S : Subvention
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-018 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : SOUTIEN AGRICULTURE BIO ET AGROFOREST.

SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL DE UAVESNOIS

VISA:

~ ^ !î ^ïei?T.,r^n.vir?Flne-mert pl'omui9uée Par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de i'Environnement,
-Vu fa loi n° 2006-1772 du 30d_écembre2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu te Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l-Eau,
~, y/^. E Si^îL"^??^^0,?^^^^0?/ ^i;!!.éAfîla:tJf a^c_°,?1it?8 ^e B,?ssirï
?^1u41^^9!^S^ItJ^itejïf^r^ro^!f^/?r?c^f^si^^it^^a^^
20uet.vuleRe?lement lntérieur du conse" d'Administration de I.Ageno de l'Eau Artois-Picardie applîcable'au
12 septembre 2014,
~.vule xème pro9ramme dlntervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération nû 12-
^024,d^o^d;AdmmnAi 27 se')tembre 2012en portart aPPr°b^'°" des modalités générales des
interventions financières de l'Agence,
^Vu_le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l-Eau Artois-Picardie et la délibération n° 12-
^o^w1se"d'Adîr;mfâtratKmd^,9otobre^^OTtentaPProbation d- -"tants annuels-.od.ee par
a délibération n°14-A-024 du Conseii d'Administration du 17 octobre 2014,
- Vu la détiberafion n° 13-A-038 du Conseil d'Administration du 18 octobre 2013 relative à la lutte contre les
pollutions diffuses modifiant la délibération n°13-A-012 du ÇA du 29 mars 2013,
-Vu^erapporf_présentéau point n°5.3.3 de l'ordre du jour de ia Commission Permanente des interventions
du 22 Mai 2015,

^vtf/!e,rapÇî^du Directeur Gér^é^I présenté au point n°2.4 de l'ordre du jour du Conseil d'Administration
du 19 Juin 2015,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :

?5)_nsid^ant que ?erîail1es actionsPour tesquelles le Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional de i'Avesnois a
demandéune-participati°n financière ne sont pas fina"çables par l'Agence, leur finanomenî'n-est'pas prFs'en
charge par l'Agence.

Ces actions sont reprises dans le tableau ci-dessous :

Description de l'opération Montant   TTC Motif du refus de financement

Actions d'animation et 36 246,20 Les dépenses liées à ces actions ne sont pas
d'accompagnemenf réalisées dans des communes à enjeu eau

TOTAL 36 246,20

Le montant des dépenses non retenues est de 36 246,20  .
ARTICLE 1 "

^^A^g-eÏÎ-yi)î?^UJÏ,?fIt!5i?at!on.Ji.na,nci8re p.our ies OPérations reprises en annexe à fa présente
délibération et selon les modalités qui y sont indiquées. Le montant de i'engagement s'étabijt à :

1 dossier d'interventions

Montant cumulé sous forme de subvention 196 473.00  
Montant cumulé sous forme d'avance convertible en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 196 473,00  
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ARTICLE 2Ifc

Déiégation est donnée au Directeur Générai pour établir et signer avec chaque maître d'ouvrage ta
convention ou l'acte d'attribution correspondant, conformément aux dispositions prévues par !a délibération
fixant les modalités générales d'interventions de l'Agence.

ARTICLE 3 -

Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme X185.

T

LE PRÉSIDENT DU CQ D'ADMiNISTRATION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE

Publié !e

2 3 JUIN 2015
?ï5îs-cà^Jeari^FranÇïïîs DET Sur te site întemet de ('Agence

Olivier THf LT
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AGENCE DE L'EAU^scpIiccARC ' ANNEXE A LA DELIBERATION   15.A-018 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

Opération Montant prévisionnel de ('opération ( }k-

Participation financière ( )<u
w
tf> *ï
ô Â*f

<-> tBTJ Nom du maître d'ouvrage ï.t= f <pa> t»k

j» e p >-
o .S '<B-0 Objet Localisation Montant Montant Montant (S 1- if. Montant3 e H

0 p 3 3 u0 total *<-. '*!'z éligible finançable 0 maximal 5 e:Cd »h- (B n2: xx a. 0,c3 te
t?
h;Développement deiagricuiture

0 SYNDICAT MIXTE DU PARC biologique dans les zones à
0

NATUREL REGIONAL DE enjeu potable du Parc Nature Parc Naturel Régional de<D TTC! 328 082<Y) 'Avesnois 328 082 280 675,80 x s 70 196473w L'AVESNOIS de i'Avesnois : accompagner,
sensibîliser et communiquerl-

J2015)

TOTAL 328 082,00 328 082,00 280 675,80 196473,00
* S : Subvenfioi
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS.PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-019 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TtTRE : ACTION INTERNATIONALE COOP DECENTRALISEE

VISA:

~ ^ i? ^^^?T^En^f?^î??Pt promul9uée Par la Loi Constitutionnelle n0 2005-205 du 1 er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu [a j-oi n°2006^772^u 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques.
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mal 2007 relatif aux Agences de t-Eau,
^^i^t^^to?n^9r^«rd^^^^oJL7^SéAr^!!fa^?^itîs^.^slî
^iu4^tÏfîS^LI^ite^rf^!?r°^!t?.^^i?^^Ï^^a^iTAd^?Jïi!lï\^

lntérieur du conse" d'Administration de rAsence de l'Eau -.^pSe.
~.vule xème pro9farnme d'lntervention 2013-2018 de {'Agence de l'Eau Artois-Picardie et la délibération n° 12-
^024.d^co^d:îdmCTSlrauonAi 27 septembre 2012en portant approbafon des m.dal^s générales des
interventions financières de l'Agence,
~.VULe xème pro9ramme d'Intervention 2013-2018 de i'Ageno de l'Eau ArtoJs-Picardte et la détibération n012-
^î2^^nse"d'Ad^mretratîon.d^90ctobrea)12.,PortantaPProbati°" "- "iontants-annue.-mod.ee par
a délibération n°U-A-024 du Conseil d'Administration du 17 octobre 2014,
-Vu la délibération n° 12-A-046 du Conseil d'Administration du 27'septembre 2012 relative à l'acfion
internationale dans ie cadre de la coopération Jnstitutionnelie, de la coopération décentralJsée et de te solidarité
internationaie,

n^J^^°JÎ ^Plï??^LS?lér^ y^se^é ?ux points i'03-'! .et 3-2.de llordre dU JOU^ de la Commission
Permanente de i'Action Internationale et du Développement Durable du 22 mai 2015,
:yu IG Lapport du Diocteur Général Présenté au point n° 4 (1) de l-ordre du jour du Conseil d'Administration du
19 Juin 2015 l

Le Conseil d'Adminîstration de ('Agence de l'Eau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1

^Â^^e^^yj>î?^lir!^,:?f-!1!?i.E?at<^rl^nïot^re p.our ies °Pérations reprises en annexe à la présente
délibération et selon les modalités qui y sont indiquées; Le montant de l'engagement s'étabfîtà":

8 dossiers d'interventions

Montant cumulé sous forme de subvention 261 178,00  

Montant cumulé sous forme d'avance convertibte en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 261 178,00  

ARTICLE 2 -

Si^g^t.ioirl/etît/?^IÎ^^;^ ?^î?iLS^érfLÇ?_u^éiabiir_etsSner a,vec chaciue manre d)ouvrasela
^^Ltio^^tItl?^îîîlrii^tioL^^£ïd?^nî;A^r??Imément aux disPositions Prévues parla'd'éiiberaiion
fixant les modafités générales d'Enterventions de i'Ageno.

ARTICLE 3 -

Pour les dossiers JJ 424 (Energie Solidarité} et 11642 (Inter aide), défégation est donnée au Directeur Générai
POLir.en?a9eren-2016et2017uneparticipatforlf!nancière dtun montant annuel identique aux engagements
correspondants à ia présente délibération

ARTICLE 4r

Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme X330.

1/4 <<
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LE VICE-PRESIDENT D s LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE*
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Pubfiéte
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AGENCE DE L'EAU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-019 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
ARTOIS-PICARDIE

L'AGENCE DE UEAU ARTOIS-PICARDIE

Opérations Montant prévisionnel de l'opération ( ) Participation financière ( )l-
w

* '^(f) *

w t»0ù d) të û>
* ® ^.y Nom du maître d'ouvrage E e: <u p Q>.Tfw* /.^

w Montant Montant Montant e £. Montant et- Tw
y-0 Obiet Locatisatton 3 p 3 3 ra**~ +.' e0 total éligible finançabfe 0 maximal t~

0 <9 <? m »
z f~ 2Ï x 0,ca.x 3 i^

m
*-

Quartiers de « Camiio
Réhabilitation du système Cienfuegos » et «0

0 ASS ENERGIE SOUDARiTE iSLAtfassainissement des iiquides Cochabamba » de la TTC! 352 000 352 000 100 000 x s^ 50 50000JUVENTUD CUBA résiduels et amélioration de commune Santa Fé de laN
T!}- 'hygiène province spéciale de l'île de la
T" Jeunesse à Cuba.

Pratiques d'hygiène et accès à Communautés rurales des
'eau potable, à

0 Districts de Memba, Nacaia-a-
0 'assainissement et auxNTER AIDE Velha, Monapo, Mossurii et rrc 283 854 283 854 100000 x s 50 50000î^ services de maintenance des.-Ï
<0 Nacaroa de ta province deouvrages dans la région de Nampula au MozambiqueNampyia

Q Amélioration deô Province de Kâmpôt*
co LA GOUTTE D' EAU 'assainissement dans une TTC 21 490 21 490 2000 x s 50 1 000(Cambodge)y>

école primaire de Pen Thom<û
Tw
T"'-

0
0 ConstructÈon de forages à Mahadaga et Quagadougou<p LES PERLES DU FASO TTC 72456 72456 71056 x s 50 35528

Mahadaga et Ouagadougou (Burkina Faso)u?
CD

T^

0 Amélioration de l'accès à J'eauô Région de Dapaong. région.t

SECOURS CATHOLIQUE potable et à l'assainissement en TTC 269 922 269 922 100000 x s 50 50000T"-

des Savanes (Nord du Togo)f-
ÏD milieu ruraf
V-

0 Amélioration de l'accès à t'eau0
v CLUB UNESCO L18ERTERRA potable dans ie lycée Généra! Fénénve (Madagascar) TTC 48000 48000 15000 x s 50 7500f-
(0 de Fénérive Est
T"-
V-

Amélioration de i'accès à i'&au0
0 potable aux villages de minwoulawne et Tamzrite Ait00 HAYAR TTC 34300 34300 34300 s 50 17150K fminwoulawne et Tamzrite Ait Affen (Maroc)(0

Affeny-
V-
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AGENCE DE L'EAU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-019 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DEARTOIS-PICARDIE
L'AGENCE UEAU ARTOIS-PICARDIE

Opérations Montant prévisionnel de l'opération ( ) Participation fmancière ( )l»
<u

*N*t
w

^» »

0 p (B
t) Nom du maître d'ouvrage h- l® *e a>

L..* Q>
<B ^. e <t> 9 s 'aiMontant Montant e '«-.ô Objet Localisation .y Montant Montant E:k. *

p 3 3 up>D 0 total éiigibfe finançable 0 maximal e4~ '*rf i-2: <0 fflî mtOt- n»wi z x
x a. 3 0,c

ÎC
m

0 ASSOCIATION RESEAU EXPERTDéveloppement de Sums (districts) de Khovd0

.^- ENViRONNEMENT 'assainissement liquide dans la (Hovd), Tugrud et Bulgan à*

0) TTC 136000 136000 100 000 x s 50 50000CD DEVELOPPEMENT province de Khovd est de la capitale Ouian-
T"

Bator en Mongoiie.ç-

TOTAL 1 218022,00 1 218 022.00 522 356,00 261 178,00

: Subvention0

4/4 ôC
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CONSEIL DIADM!NISTRATION SEANCE DU
DE l/AGENCE DE L*EAU ARTOiS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-020 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : ACTION INTERNATIONALE COOP INSTITUTION

VISA:

~ ^,u !! ^^tTi?T.^.n^ir?!1I1l??PÎ promuisuée par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
" Vu le Code de FEnvironnement,
~yu ia ^°}î}o?°?yjjï^ 30d-écemË>[^006 sur l<Eau et ies ^'"eux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau,
-~ ^. Ê^l^tmn^to?n^?JÎ,rd^^^^ï7t?1,^éArSÏ!îfa^?-Titîs ^e ^s,sin/;
^^^t^^l^^^^R^^lt^rf^ru^^r^^il^^t^R^ia^i^^^i^ro^^^l^A^n^JU ^Ïi^^

^1s^ttevrtîbeeRâ9^ment lntérieur du conseit d'Administration de l'Agence de i'Eau Artois~"PicardFe'applïcabie"au
A^uo?^è?^?^a^T_îl?T:^eÏt0^2013:20^8 d?J^Qeno de l>Eau Artois-Picardie et la détibération n° 12-
Î.021d^o^d^m"onjju 27 septembre 2012en portan' approbation-desmodal^ générales des
interventions financières de l'Ageno,
A^:!?^éIÏ^Ï>,9^aATir!î^îl^f^eÏio^201?.":201^!lAgence de rEau Artois-Picardie et la délibération n° 12
Ê~^bÏa^sne'^^dO^Ï'^r^s^L1'^d'^bs?a^2dSlrta^tli?ipe°^Ï
^Yu la dé!iberation n° 12-A-046 du Conseii d'Administration du 27 septembre 2012 reiative à E'action
!nternat!ona!e dans ie cadre de ia COOPération institutionnelie, de la oopération décentralisée et de la solidarité
internationale,

Ly^l!^f?f?o^?^pir?.cte^r.Gin?ra,lprésenté ^u point n04-?de t>ordre du iour de !a Commission Permanente
de i'Acfion Internationaîe et du Développement Durable du 22 mai 2015,
;vu !e ESPPOrt du Directeur Général présenté au point n° 4 (2) de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du
19juin2015,

Le Conseii d "Administration de l'Agence de PEau Artois-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

&i^Â^'^^^?i?^eJiTH?fIt?!?ati?^^r!ïciè/e. p,our ies °Pérations reprises en annexe à la présente
délibération et selon les modalités qui y sont indiquées: Le montant de ('engagement sïtabfïtà":

2 dossiers d'interventions

Montant cumulé sous forme de subvention 70 000,00  
Montant cumulé sous forme d'avance convertible en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 70 000.00  

ARTICLE 2 "

Délégation est donnee au Dlrecteur^^érat Çour ^^ ^LSS^LTJ^ G^5?,u.^m-aIt^-d^r_agT,fa
=^^^te^tÏbu^cores£ondant.cOTfcrmément aux disPositi- P-ues paMa-deHbe^lonfixant les modalités générales d'intervention s de l Agence.
ARTICLE 3f

^s^;a£ïssra=îs^s^=ïsr
présente délibération,

ARTICLE 4 -

.<Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme X331.

1/3 5"
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AGENCE DE L'EAU
^TOÏS^AR^ ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-020 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE

L/AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

Opérations Montant prévisionnel de l'opération ( ) Participation financière ( )
^
flt
tf>
t?

'<-î0 tit*

D y <0Nom du maître d'ouvrage t~ kd) ï. 9îa * <Bt- E: 0 lu
"fi Montant Montant Montant 'w

*
0) hObjet Localisation e h. 4- Montant ^

3 eû V 3 up
z 6 total éligible finançable *t~ 0 <0

t- eitrf *
re (6 maxi mal» » mz xx a. 0,c3 iPn

Préparation du 13ème i~

Parlement Européen de la
Jeunesse pour i'Eau. l! sera
accueilli par Je Gymnase Burier
de Vaud en Suisse et la
mobilisation des jeunes pour la

SOUDARfTE EAU EUROPE COP21. France et Europe TTC 275 100 275 100 100000 x s 50Actions de promotion du réseau 50000

en Europe.0
0 Participation des jeunes*
0
0 parlementaires à des1<-

événements européens.T"

0
0 Réalisation d'une mission

PROGRAMME SOLIDARITE EAUd'évaiuatîon et animation du Madagascar
^,

TTC! 115000V-
!s- 115000 40000 x s 50 20000réseau géographiques Ran'Eau1-

TOTAL 390 100,00 390 100,00 140 000,00 70 000,00
* S : Subvention

16343
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CONSEIL D'ADMINISTRATION SEANCE DU
DE L'AGENCE DE L*EAU ARTOIS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-021 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITR^ : ACTION INTERNATIONALE COOP DECENTRALISEE
SOLIDARITES INTERNATIONAL

VISA:

~ ^ i^ ^Ï^?T.^En:Ïi.T^î.T?rt promu!9uée Par la Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu fe Code de l'Environnement,
~ Yu la LOAno.2c!,°ïl^ciu 30d_éom^^006 sur l'Eau et les Miiieux Aquatiques.
- Vu te Décret n° 2007-981 ^u 1_5 mai 2007 relatif aux Agences de i'Eau.
^ ^ E ^Î^Ln3°?n^?J?,^J ^^°JL7 ^^ArSf a^-?-Ïit?s ^e B.^sirl1
^lltR:9^l^=^c^;te^XS:Me^4--M14^teaM-P-.e?S!,l?LV^JlR^ËiiTment lntérieur du conseii d'Administrafion de i'Agence de fEau Ârtois-Picardie applicable au

12 septembre 2014,
A^uo^è?^ÏIi9IiaArr!.r!!?-ÎÏ^rven,t!0^2013:2018 dîJ'A^ence de !!Eau Artois-Picardie et fa délibération n° 12-
î^l^?ÎS^^TÏisîr?î.!^^u 27 sePtembre 2012 en portant approbation des modalités générales des
interventions financières de l'Agence,
A^:!îe^é?^Ï'^aArr!irïiî.îî.'l^i?îeÏ!0^201.3';201?Jj^l'Agence de !tEau Artois-Picardie et !a déiibération n° 12
û'Sî^LST^ î^à^lya^^ ^ ^?-r^o1_2J)olant .a?pro^îi?n'des' montants' annueirmodifiee par
la délibération no14-A"024 du Conseil d'Administration du 17 octobre 2014,
:.YU fa déiiberation "° 12-A-046 du Conseif d'Adminîstrafion du 27 septembre 2012 relative à l'action
!ntemaîfonate dans fe cadre de !a COOPér3tion institutionnelie, de la coopération décenfraiisée et de la solidarité
internationale,

;vu !e rapport du Directeur Général présenté au point n° 4 (3) de l'ordre du jour du Conseil d'Administration du
19juin2015,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artoîs-Picardie décide :
ARTICLE 1 -

.i^A^'^eÏî^iy?J?Jlr^.=?frt!?i?a.tion^tina,nci^re p.our les OPérat!ons reprises en annexe à fa présente
délibération et selon les modalités qui y sont indiquées; Le montant de l'engagement sïtabiïtà":

dossier d'interventions

Montant cumulé sous forme de subvention 50 000,00  
Montant cumuté sous forme d'avance convertibie en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 50 000,00  

ARTICLE 2 -

5;t!î9^t.io,rL^? î^^e^ D^eo!eur' 9énéraf l?our étab!ir et si?neF avec chaciue maître d'ouvrage la
=^^e^to= t;ro"formément aux ^positions prévues par la-deiSonfixant ies modalités générâtes d'intervention s de l'Ageno.
ARTICLE 3 "

Le montant des participations financières est imputé sur la ligne de Programme X330.
l

f-pubiiéte-if_

LE VICE-PRÉSIDE EIL LE PIRECTÊOR-GÉNÉRAL DE
rf_

DADMINIS T

f 2 3 JUIN 20f5 f L'AGENCE

la^îî^^
âulRAOULT Olivier THIBAULT
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AGENCE DE L'EAU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-A-021 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DEARTOIS-PICARDIE
UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

Opération Montant prévisionnel de i'opération ( } Participation financière ( )k-
d)

****
tf»

*?w *

ô p »
"o Nom du maître d'ouvrage E « ®<B *£ <»t

t»e; <» p .d»o Montant Montant Montant e '(- <*rf
.o Objet Localisation 3 Montant et- ^M**

p 3 3 utSp 0 total éligible finançable 0 maximal e*f-. -*-»
1-z w TS <5 «h. z x

x a. si 6£
*i^

m

0 Aide d'urgence - Eau, hygiène,
0

assainissement au Népal suiteCM SOLIDARITES INTERNATIONAL District de Sindhupalchock
00 TTQ 766 448 766 448 100 000 x s 50 50000aux séismes des 25 avril et 12dî (Népai)

mai 2015T~-

TOTAL 766 448,00 766 448,00 100 000.00 50 000,00

S : Subvention

16480
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CONSEIL D'ADMINiSTRATION SEANCE DU
DE UAGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE 19 JUIN 2015

DELIBERATION   15-A-022 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE DE L'EAU ARTOIS-PICARDIE

TITRE : CONVENTION CADRE ENTRE LA REGION NORD-PAS-DE-CALAIS ET L'AGENCE
DE L/EAU ARTOIS-PICARDIE POUR LA PERIODE 2015-2018

VISA:

- Vu ia Charte de fEnvironnement promulguée par ia Loi Constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur t'Eau et ies Milieux Aquatiques,
- Vu te Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de l'Eau.

Vu ie Décret n°2007-980 du 15 mai 2007 et le décret n°2014-722 du 27 juin 2014 relatifs aux Comités de
Bassin,

-Vu te R^!^ment Jnterfeur du comité de Bassin ^rt,o^s~ ^iïrd!^app^cable,au?.JUillet^ou ?t v^ le RèSiement
ntérieur du Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie applicabfe au 12 septembre 2014,
Vu le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de FAgence de i'Eau Artois-Picardie et la déiibération n° 12-

^?4^-?OÎSTid^dm'.nis?fttion.du 27 septembre 2012 en Portant approbation des modalités générales des
interventions financières de FAgence,
- Vu le Xème Programme d'intervenfion 2013-2018 de l'Ageno de i'Eau Artois-Picardie et la délibération n" 12-
î^5LÎL(?:î!steJ1 f^ETLn!8Ï?J^.-^A1?»?£Ï?-fS^?^2.!î(Ïta?-?ppiîJ?.aiion des montants annuels modifiée parla
délibération n°14-A-024 du Conseil d'Administration du 17 octobre 2014,
- Vu le rapport du Directeur Général présenté au point n° 5 de l'ordre du jour du Conseil d'Administrafion du 19
juin 2015,

Le Conseil d'Administration de l'Agence de f'Eau Artois-Pîcardie décide :

ARTICLE 1 -

D'approuver^'engagement de {'Agence dans le projet de convention cadre prévu entre )a Région Nord-
Pas-de-Calais et i'Agence de l'Eau, concernant les territoires situés sur le bassin ArtoJs-Picardie.

ARTICLE 2 -

Délégation est donnée au Directeur de ['Agence de t'Eau pour finaliser et signer la convention cadre entre
a Région Nord-Pas-de-Caiais et i'Agence de !'Eau Artois-Picardie pour la période~2015-2018.

s_ «lLE ViCE-PRÉSIDENT DU CON LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DEPubheleD'ADMINIST L'AGENC

2 3 JUIN 20)5
l

Sur je site Internet de ('Agence
RAOULT OlFvierTH LT
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R 6 ON^\^
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./

AO NORPAS D CALAIs^ *^»
.

STOtS )£

CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT

2015-2018

Entre :

L'Agence de FEau Artois Picardie T.
ï

Etabîissement publie de l'Etat, à caractère administratîf +
l

Dont le siège est à Douai (Nord), 200 rue Marcelme t

Représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier THIBAUtT,
ï

/

Agissant conformément aux délibérations du Xam Programme (201^2018)

D'une part,

^

Et:

T.

La Région Nord - Pas-de-Calais,
^£?^n^^!'.l^piTÎ^LÏ:-°J)5!^ ^T?fon.a!_\Monsieur Danielp^RCHERON'
Agissant en vertu de la délibération de la Commission permanente du Conseii

l

Régional en date du
Et désigné ci-après par le terme Région

i

D'autre part
î

f

;T

fc<î l

J



.T

VISAS

Pour la Région Nord - Pas-de-Calais

» Vu fa délibération n° 20111673 de ta Commîssion Permanente du ConseH
Régional du 4 juiiiet 201 1 définissant le cadre cTintervention régionale dans
e domaine de !a protection et de la restauration des milieux aquatiques et
humides au titre des politiques Trame Verte et Bleue et Plan Climat

» Vu la délibération n°2013-1948 du Consei! Régionat en date du 26
septembre 2013 adoptant la stratégie régionaie Biodiversité ancrée dans la i

Trame Verte et Bleue, voiet du Schéma Régional cfAménagement et de î

Déveioppement Durable du Terntoire,

» Vu te rapport cf'orientation sur fa stratégie régional « trame verte et bieue »
t

approuvé par ta séance pîénière du Conseil Régional du 29 septembre
2007

Vu le rapport d'orientation « plan forêt régionale » approuvé par la séance*

pfénière du Conseil Régiona! du13 mai 2009

Vu te Schéma Réglonai cTAIimentation et d'Agriculfure Durables du Nord9 l

Pas de Calais (Commission Permanente du Conseil Régional du 04 l

novembre 2013, délibération n°20132880)
f

» Vu le Ptan Agroenvironnement Régional Nord " Pas de Catais
(Commission Permanente du Conseil régional du 25 juin 2012, délibération

l

n°20121804)
1

;

* Vu le Pian Bio 2014 "2020 du nord ~ Pas<le"Calais (Commission
Permanente du Conseif Régional du 03 février 2014, délibération
n<>200140449

l

\

9 Vu la délibération n°xxxxx de la Commission Permanente du Conseil l

Régional du XX XX XX autorisant te Président du Conseil Régional à
finaliser et signer la convention de partenariat entre ta Région et EtAgence
de l'Eau Artois Picardie

Pour l'Agence de t'Eau Artois Picardie
Vu le Xème programme 2013-2018 et ses délibérations d'application,»

t

» Vu la déHbération N0.,.. du ConseiE cf Administration de FAgence de i'Eau
autorisant le Directeur Générai à signer la convention cadre cfe partenariat

t

t

}

2
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ELEMENTS PREALABLES

Un contexte régional fortement dégradé *

L^îf^f^tl.S.^Ï^t^!aJL^U?îun f?tard en matlère de restauration
?!AS/Tliïlie^qïa!i?^eslc^tt^?tu?ttcîn/està n'lettre en Perspe'<iiveavec"certaînes
ïâï!cî!f !îT!jL80-rLpa!!f- ^dus?riei (ex bassin rninier)-6î^sa''SéograpNe"(6^
??ïîf^f^ ^terin9UTS^ m.ais aus? aux pressio"s exercées sur ces miiteuxîiéôs
notamment à l'occupation intensive de son territoire.

Les conséquences sont :

^î ^)J^TLleJLOÎÏ??îf.>:^îf^^.ns_$e(?eurs de îa ré9iont dépassées. 4.

une ressource en eau qui peut être mônacée.
une érosion importante de !a biodiversité, î

l»

^ ^iïT^i^âtnfÏTil>î?d^^uva8eq.ua.!it^et ar^ficiaiisés, ï

des miïîeux naturels liés à Ï'eau fonement perturbés,.u*.

près^ d'une commune sur deux concernées par des inondations ou desl*

couiées de boue.

?K^n?taî^st-â^rnett/e.,en ?erspeotlve aveo ramP^<^on des dérèglements
en cours liée au changement climatique.

ÎÏTJ?IÎT^^!.?a^^Lsacteuîs Public® est aujourd'hui nécessaîf®, qu'îïs
î?-!îÏ nJl^Ïy:)lfâÏ^ay^?UJ?5.aux .mais aussi du <;itoyen, pour-que îa
??1<?L?USSSÔ nïaît^ser .ces contraintes* roconquérirla quaiifé clé la
resso.uree_en.eau.et tendre TOre te bon état écologique de ses n.Hieux
aquatiques et humides.

Des outils de planification stratégique à mettre en ouvrp

î+t^î fîD^fmis^^?^î^rl^t^î!l^îl!??n^et.de Ge.stion de rEau)' l

^s^e^6^f.Ta^o^S!n^! ^.ja^planificatî0!?. au n!ve^"~^'ïassm 'Âiïois
^ll?^..rTS^^e^g?ît^^e.rfiau et,.de ses milieux' " 1Rxe'"tes"objectifs '^l fr

moyens pour atteindre le bon état de ces mjiieux.

L^Î?(i^ischTÎTT.?é9i?nai duclimat.de i'Aîr et de l'Ênergie), ie SRCE
r^^e^B^(SMmaR^0^ de Cohéonce Ecoto^rie- SRADDT ï

£C^Re9iOTaltfAména9ement,etdeDévetoPPe^^^'Ter^.)let î

ses stratégies régionales climat ef biodiversité traitent du thème de Feau. "Réduire Fa l

ïïtlé.ï^^x l.nondatfons et sécheresses> restaurer les miHeux aquatiques ou
î^c<îrl^r?^rîTLIes^re^s?urces,en eau sont des su^ets Partagés par ces schémas
qui préconisent de multiples actions en vue de mieux gérer îeau sur le temtoire
[%na_l^n.8.un .contexte de dérê9>ement climatique et de dégradation de la r

biodiversité régionale.

^ïl^^??^it^ï^ees"^ti^^^a^^oF1icsaurdite^^uli^nRé^1^
mettre en ouvre leurs politiques dîrnferventt(m dans ledomaînecierôau.

3
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CADRE D'INTERVENTION DES COSIGNATAIRES

» UAgence de FEau

Dans !e cadre de son Programme Pluriannuet dlnterventions 2013 - 2018,
'Agence peut participer financièrement aux actions reiatives à une gestion équilibrée
et économe de ia ressource en eau et des milieux aquatiques, à l'améEioration des
ressources en eau, à la satisfaction des besoins et à la protection des milieux
naturels aquatiques en luttant contre la pollution et le gaspi!!age ainsi qu'au
dévetoppemenf de la connaissance des miiieux naturels aquatiques.
LAgence assure dans ie Bassin hydrographîque Artois " Picardie la traduction locale
de fa politique nationale de Feau, et donc ces missions fondamentaîes que sont la
protection, la préservation et la lutte contre la poiïufion de la ressource en eau et de
'ensemble des milieux aquatiques.
Le Bassin, d'une superficie de 20 000 KM2 pour une population de 4,7 mittions
d'habitanfs, couvre fes Départements du Nord et du Pas-de-CaIais, 735 communes
du Département de la Somme, 115 omnwnes du Département de f'Aisne et 89 \

communes du Département de FOtee.
L/Ageno, dont îe siège est à Douai, emploie 182 personnes ; bien qu'établissement i

publie ctu MEDDE, l'Agence est responsable de son action dans la mise en ouvre
des politiques publiques définies nationaiement.
Ses instances décisionneltes (Instances de Bassin), et notamment son Conseil ï

fr

d'Administration, sont représentatives des acteurs socio - éconorniques, dont elle est
e partenaire îocat de te poîttique de ileau :

. collectivités territoriales et usagers de l'eau (entre autres : industriels»
agriculteurs, pêcheurs, distributeurs, t

t

® consommateurs, protecteurs de ta nature : y siègent égatement des
représentants de l'Èîat.

L/Agence assure Fappfication cfes principes cfe prévention et de réparation des
dommages à f'environnement (principe « potiueur / payeur ») par perception de
redevances auprès des personnes :

* pubîiques ou privées, par exemple pour pollution de l'eau, modernisation des
réseaux de collecte ou prélèvement

» sur la ressource en eau.

Eîles lui permettent d'attrîbuer des concours financiers sous forme de L

subventions, de primes de performance ou d'avances remboursables aux personnes ï

publiques ou privées pour la réalisation d'actions ou de travaux contribuant à la
gestion équilibrée de la ressource en eau et des miiieux aquatiques.

Son Xème Programme Piuriannuel cTfnterventîon d'une durée de 6 ans dépasse
le mHiiard <iteuros. Il détermine les domaines et les conditions de son action et prévoit
le montant des dépenses et recettes nécessaires à sa réalisation, en respect des
orientations prioritaires fixées nationaiernent pour les 6 agences de i*eau.

4
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» La Région Nord Pas cte Calais

.^^1?. -CÏirîte^Tnti,on de fa,Ré9ion ^itj-éféreno au Schéma Régional
d.Aména9eme^etcte D^toppement Durable du Territoire (SRADDT);actua7sé en

2013\Le SRADDTPréconise de déveloPP^r u"ô poiiîique ambfttôuse de resïuration
de la biociiversité. des ressources natureftes, et de renforcement defa traiïte verte et
bieue.

S?^?.oliî5ue.esî.rlé<:;essaire faceaux risques de progression des inondations,
î??<îrÏÎJa,tioî1.des.s^cE?eressest dehausse du "iveaudelaffîeretde dégradation
&lSlÏLdJt laJ!^!ié .?!s ^Ïx t!î^eJl-rnJI(eu? n.atureis< Les servtces rendufî par los
écosystèmes^ aquatiques sont importants et doivent être reconnus'"fao ^

a ces

?J?ltiîl<ï^ JlTLJ^é^?ir?î_<?Ïtr??nent roccuPatfori ctu iemtolre, ïmpactent
réconomJeregionalEe et compromettent ta survie de nombreuses espèces.

L1/8/5^D£^ ,si^pp^e suf îes documen^-ca<^os de pianification (SDAGE,
^^^k<î ^^^F^ii t^>^^rni^A^o^L<s!^^ ^i^^^C^^^^ ^!^^:_?!..._i^^.._'^>
^f^eldîLI>?^CSî?^ de ia?sl? Àrtofs ptcardie^^mmfssionTnternationaIê'pour J

î.l?^î.?5u.r-ab°J?fer les oontaîions proposées liées à la gestion cle'reauetTa
restauration des milieux aquatiques et humides.

>

Le SRADDT a fixé également pour objectif de mener une coordination
^Tl!o^^a^nur«drî^u^^n!,fî^nÏ?î?e!1l^Jt^-ritoîre T e 9?st!on9^^
eau dans son grand cyc!e_au sein d'une . conférence régtonate de- Feau'; en

référence aux SAGE et SCOT en cours cféiaboration ou approuvés et en parienanat
avec les collectivités locales concernées.

t

.... Ltaoti?n de ïa Ré9ion dans le domaine de Feau est transversale à différentes
politiques mises en place. ~f

:->-ha î?îSlu? ^e P-ré^ation eLd.e. restaura^" des milieux aquatiques et
humides, adoptée par fa Région en 2011, définit Ïe cadre de'raccompagnemenf
îS^natr^L%of^laiix ÎÏ?^f!Ï! fîïl^8?ADDT dans ce <^maineT^u"deiï t

 twLJregionate,dans.le.domaine,desPolltk'ues a9"coles. en'particuii^'parie ;.

^!WSmenLdt^*re.y^e et '^fo^tene; de-,a"^t,ue J

bffelme"tldlsoytren-a la-gestio".dlfférenciée des espaces'pubHcs;de 'sa Sratégie f

régionaîe biodiversité ou encore de la connaissance de la bfodîversité contribuent à
l

a protection de la ressource en eau et à la préservation et la restauration des milieux
aquatiques. ;.

» Le CPER 2015 "2020

.La.preservation de,Ja/esso^o en eau, (a restauration des miiieux
aquatiques, la prévention des inondations par la restauration de la fonctlonriaiite
natureîle des coure^eau sont des priorités inscrites dans le cadre du futur Contrat
de Projet 2015^- 2020. _ Les différents axes de la présente convention" sont'ïn

t

cohérence avec tes objectifs du CPER,

< Le FEDER, le FEADER 2014 " 2020 l

LlFEDER.et lefEADERCOncem6nt.des .thémat'^ Portées par la Région
etrAgence de FEau dans te cadre de ce partenariat A ce titre, il sera recherché une
optimîsaff'on des plans de financement incluant ces fonds européens.

5A\
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
t

La présente convention définit le champ de coopération que ta Région Nord "Nnr

Pas-de-Caiais et l'Agence de f*Eau ArtoEs Picardie entendent développer en
partenariat ef définit tes modalités de mise en ouvre d'opérafions liées à la
protection, !a gestion et la restauration des milieux aquatiques et humides. Ee
développement d'une agricuifure respectueuse de fa ressource en eau, Ïa lutte
contre rérosion de la biodiversité, la préservation de i'environnement Httoraïet marin,
la prévention des inondations par fa restauration de la fonctionnalité naturelle des
cours ctleau, L'ensemble de ces domaines ctlntervention contribuent întrinsèquement
à Fadapfatlon du territoire régional au changement climatique.

t

Ï

ARTICLE 2 : OBJECTIFS STRATEGIQUES PARTAGES
l;

PRINCIPES GENERAUX
f

La Région et FAgence de l'Eau s'entendent sur les principes généraux
suivants qui fondent leurs Entervenfions dans ce domaine :

Le soutien aux opérations en référence au principe de gestton de Feau par
bassin hydrographique,
La preconisation de f'usage de techniques douces» du génie écologique etw

duboisement pour les opérations de restauration au de profection des
milieux aquatiques. ^

Le maintien et E'améiioration tant en quglfté qu'en quantité des zones^"

humides en région Nord - Pas-de-Calais.
La mobiiîsation des habitants du Nord - Pas-ctô-Calais pour en faire desN*

acteurs dans tes domaines de la connaissance, de la reconquôte et de la
t

préservation des milieux aquatiques et humides et de ja ressource en eau, l

Le développement de la recherche par des initiatives oûrnmune$. onentéesIW

sur des projets en recherche appliquée, pour répondre à des besoins
régionaux concrets, tî

Le soutien aux actions de coopération décentralisées. Ï
WH

l
ï

OBJECTtFS

9 Restaurer les réservoirs de bîodiversité et les corridors écologiques que
sont les cours d'eau, leurs annexes hydrauliques et tes zones humides.

Pour atteindre cet objectif, les partenaires s'engagent prioritairement :
à soutenir ia mise en ouvre de plans de restauration écoiogique de cours /

cfeau,
à soutenir la restauration des continuités écologiques (longitudinales et ^

^

Eatératfôs), ï

à accompagner la restauration et la préservation des milieux estuarfens,< 

fl-
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à initier des appels à projets communs concernant la restauration des
zones humides et des comdore écologiques dans le cadre du PO'FEDER
2014 2020,
à soutenir la restauration des habitats aquatiques favorables notamment«l

au développement des espèces protégées »

àaméliorer la connafesanw de la biodiversité des milieux aquatiques et
humides,
à-^-te.?ircle/a?c!?p8rtagée des OPératio"s Pilotes de gestion et de^

valorisation des sécflrnents.

. Restaurer Jes_ fonctionnalités ^naturelles des cours d-eau et des zones
humides afin d'atténuer les phénomènes cTinonclations

Pour atteindre cet objectjf, les partenaires sîengagent prioritairement :
à soutenir les opérations de restauration écologique des cours'd-eau,
à soutenir la création de zones d'expansion de crue "favorables à lal¥f

biodiversité.
î Ï^n!!î^tr.!Sl^?^i-d-ï?.a^ave,c le^rs annexes hydrauliques,*w

a restaurer i'hydromorphologie naturetie des estuaires,
tw=aSneL^r^ -'_ ouvres Programmes actions de<f»

Prévention des Inondations (hors animation),
a-développef,des, Plantations P°"r lutter contre l'érosion des sols (haies, i

*»».

boisements, ripisylves).

Préserver la ressource en eau0

poï atte!"dre ot objectif;tes Parte"alres s-engagent :
lacc°mpa9nerlaprc'fession a9ricote dans la'mise en o"we de pratiques^

ré"tewsjmpacts-rteressourceen -P- - dévetoppa.^en
parttcuîier, de i'agricuiture biofogique et de ragroforesterie,
?^romouvoir ta.£lestlon.d!ffé.rônc)ée des 6SPac^ pubiics, hntégrafion de la^T

nature en vilte et ta gestion des eaux ptuviaies,
^

à accompagner les boisements pour la protection de la ressource en eau*

i

. Accompagnel: la connatesa"ce et la gestion du littoral et des ports de
calate etBoulogne-sur-Mer au regard des enjeux liés à la'quailtéïeîeau
et des milieux

potlr-a!teiî]lcfre ?es obj?c?ifsf !.es partenaîres s'engagent à :
,1

?^ï!ÏV/^lîuL^°Jli^or?_iof1Lave<? feconserv^oto du Littoral et le Parc<t»
i

Nature! Marin des Estuaires Picards Mer d'Opate,
accompagner les contrats de baie,
mener des actions en faveur de la qualité de Feau et des milieux dans tes T

fr
l

zones portuaires. i

t

;'
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;

* ACSOmpag"eL l'organisatio" des territo'r^ pour une gestion
hydrographique cohérente

Pour atteindre ces objecttfs, les partenaires ^engagent à :
favoriser î'éfaboration et fa mise en ouvre des SAGE..rf

assurer\a cohérence hydrographique des maîtrises cTouvrage issue de ta
loi de Modernisation de i'Action Publique Territoriale et de l'Âffirmaîion des
Métmpoles et son volet « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention
des inondations ».

l

ARTICLE 3 : LES MODALITES DE MISE EN OUVRE DE SUIVI ET DE
PILOTAGE

LA GOUVERNANCE

i-e suivi dela convention s'appuEe sur des échanges techniques, rexpertise de
projets, la définition des plans de financement, l'échange d'informations'sur fêtât
Ï^f^T^^t»^-lln^ïctL^-^^d_e?aJïde? <?e.su tion re?Jes Par cha<iue
^ftiÏ^?nJ?rTifr ^li^l^ l^î^î frtïÏ^^,CÏ^i5^^?ou??^^îre^ls en pî. ^
ou s'appuyer sur ceux déjà existants à t'exempfe du groupe « zones humides » piloté s

;.
.t

parrAgencedef'Eau. .l

Un comité technique composé des responsables des deux Institutions se
réunira autant que de besoin.

Sur le pian institutionnel un comité de pilotage annuel sera instauré. l

t

LESUIVIETL'EVALUATION

La Région et i'Agence se tiendront mutueilement informées du niveau de {

réalisation des actions engagées au titre de !a présente conventîon.
Les partenaires mettront en commun les résultats des évaluations déjà

prévues dans le cadre de ieurs procédures internes,
*

Les partenaires présenteront un bilan d'exécution permettant d'apprécier Pétat
d'avancement des ctffférents objectifs.

ARTICLE 4 : DUREE DE iA CONVENTION

La ^ré^e^f^nventionestétab!fePourlaPertodôde f ans (2015 "" 2018)Jusqu'à ia fin du Xeme Programme <rintervention de FAgence de l'Eau.
ï-
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ARTICLE 5 : MODIRCATfON ET RESSUATION DE LA CONVENTION

î^ frté^î^îcTî^n.jîeït-^re rnodi!1ée ^ar votô ^'avenant signé entre tes
parties et à Hnitiative de chacune cî'elies.

?LÎ?J1d^ (?iff'ï^!-^el!res daf1s !>aPPtication des disposifions prévues
^le^CTaeinre ^t^lc°L"^foï l'^tr^^S Da^s ^ D^n-a'énatemÏirÙtortaparties pourra également résilier !a/

presenteconvention Par lettre -ommandée avec accusé de réception et ce;'avec
un préavis de 2 mois.

Douai, le Lille, le

Le Directeur Général de FAgence Le Président du Conseil Régional
.r

/

OIMerTHIBAULT Daniei PERCHERON

ï
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ANNEXE 2

Sommaire

Certains objectifs font Fobjet d'une fiche opérationneiie détaillée ;

ObjectîU - Restaurer fes réservoirs de biodiversité et les orridors écologiques que*

sont les cours d'eau, (eurs annexes hydrauiîques et ies zones humidÊS p11

Objectif 2 - Restaurer les fonctionnalités des cours d'eau afin d'atténuer tes»

phénomènes dlnondations p 14

Objectif 3 : Préserver la ressource en eau.

3.1 ; " Accompagner la profession agricole dans fa mise en oeuvre de pratiques
réduisant leurs impacts sur la ressource ©n eau notamment par ie
développement de i'agriculture biofogique et de i'agroforesterie p16

3.2 ; " Promouvoir la gestion différenciée des espaces publics, Hnîégration de la
nature en ville et Ïa gestion des eaux pluviates p 20

Objectif 4 : Accompagner îa connaissance et la gestion du iittoraE et des ports de.
t

Calais et Soulogne-Sur-Mer au regard des enjeux liés à ia qualité de f'eau
et des milieux aquatiques

l

4.1 "~ Gestion des ports de Calais et Boutogne-sur-Mer au regard des enjeux
iés à la qualité de f'eau et des milieux aquatiques p 23

Cadre réglementaire et politiques publiques d'accompagnement p 25.

Table de correspondances avec le Contrat de Plan Etat Région p 27»
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FICHES OPERATIONNELLES
u

'. :osTAURERLES.RESERyolRS._DE BIODn/ERSITC ET LES CORRIDORS ECOLOGIQUES
QUE SONT LES COURS D'ÊAU, LEURS ANNEXES HYDRAUUQUES ÊTTES'ZONii'HUMTDES

L!-réseauj1ydro?faphique réQioriai,présônte Sén^le^e"î une qualité insuffisante tant sur te
PLande.son,hydrornolfphoio9!e',de la cîualitéde i'eau ëtdesa biodivensîté. Les zones hutnïdes ont été
ÎSîÏt^î îl !^lr!!^t^^e% et nloccupent PIUS sujound'hut que~1 %~dïia'surface "régi'onaie
contre 3 % en moyenne natfonaie.

^cettesîhjatolmpose.une.fort?.mobiiisation des acteurs Qestionnaires de ces miiieux afin
d'atfeindre tes ohjêctifô fixés par la Directive Européenne sur rEaudebonétet'écologique des'^e"ux.

Programme soutenu x Programme Agence de l'Eau ^.

et moyens mis en
place SvtithèsQ

??.nf<ie.?rïi?J'[ÎTJ??ru?!J!î-er.de.fa resfauratiori ^ de ia @estion des milieux
^^8compaM"tairementtes ^ P^bleset 1.

t^ travaux d'enfretien et de restauratton écologkiue 'à^wrïïw et
zones humides,

t

^£i!^!Ï ?£î,<îj^?î-???înîueLâ rarnéliorat!on de rétet éco!09iqu©
descours d'eau et des zones humides,
~ S'i'ts en permettent une gestion durable,

S'tis permettent de rétabtir la conSnuité écologique sur îes coursN»
1

d'eau,

L^lL?^rÏI?.-?^-rïtauf?nt tes. hab(Èats et tes écosystèmes
aquatiques et des zones humides, notamment au titre de la directive
« Habftafe »,
Ls.fifs ?mé!!?rent la corînaiss^rîcs des écosystèmes aquatiques et des
zones humides.

Moyens

^Agence a^prévu d'engage^au coure du Xèffi6 programme d'Nervention$
S2arSls ^1i^l^J Ï^ îi'l.î^Z? !^ ipé^ifiqu?ment îur' !a >i[gne
24 Native à ta^tauration et ta pesfion des milieux aquatiques: Sur le vSe^
dela.^uotlon écolog^ue des cours d^au .etdelaïpréservaUonei
r.e!tauratio-n,-d6s,.zon.es._lîmlcles >)' -ola .."-Présente une'enveloppe
prévisionnelle dédiée aux participations financières de 51:950 M  sur2(M"3": î

2018.

Politique Régionale

Synthèse .<.

/

^^îïl!?.?tlo!>-.d^î?Ï^-?-l?aÏ.et.cfeÊ ?orïÏS humides est un objectif T

pnontalrequesîstfixéJaRé9ion d@ns ie cadre de ^ poEitique « trameverte
et bleue ». La Réôian soutient les programmes d'actions visant ïmise'en
ouvre de plans de gestion et de restauration écologique de ces milieux:
Ces opérations visent :
1^J^Î1Î1Ï ut!îeJîîîîî;rl?it^-?aJSIie..?}J_x ?ol!rs ?leau çar îa dive(^ité des
écoulements, ta restauration des continuités écotogîques, la restau^tïo'n des
connexions avec leurs annexes hydrauliques,
:a..protB9wourestaure': teszones humldes> notamment en favorisant des
acquisitions foncières et des pians de gestion adaptés,
- de façon générale, à favoriser te retour de la biodh/ersité

f
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L'articufation entre projet de trames vertes et plan de restauration écoiogîque
de coure d'eau n'esf pas toujours effective dans un contexte de compétences
dissodées, de cadre réglementaire et de moyens d'actions spécifiques.
Dans ce contexte et afin d'amptifier la construction et la restauration du
maillage écologique du territoire, la Région incite et soutient les acteurs de
terrain à éiaborer des projets concrets d'interconnexîon de ces trames
écologiques.

Moyens

L'accompagnement des porteurs de projets se fait :

- par un soutien à la réalisation des études (connaissance, inventaires
faunfstiques et fioristiques, hydrauliques, conception et aménagement des
projets..),
- par un soutien à l'acquteition foncière.
- par le financement des travaux cfaménagement de restauratkin sous
réserve ct'éco-conditionnatités. /

t
t

Un dépfafonnement des aides peut être envisagé dans ie cadre d'un plan de
restauration écofogique de cours dleau.

Objectifs partagés - soutien aux proarammes de restaurato'on écotoaiaue des cours d'eau :
. Restauration cte i'hydromorphoîogie des cours d'eauetdes estuaires ainsi
que la fonctionnafité des miiieux aquatiques associés
, Programme de boisement des berges des cours d'eau
. restauration des continuités écologiques longitudinales et latérales (trame
bleue)
. lutte contre les espèces invasîves,
, soutien à la connaissance et indicateurs de Fêtât de fonctionnalité des
milieux aquatiques, notamment à partir de ta faune piscicole et des espèces
patrimoniales, priontaîrement les espèces misiratrioes amphlhalines,
, $outîen à ta mise en ouvre d'opérations foncières pour la restauration de
bords de cours d'eau (projets de reméandrage, restoato êtes berQes ou
de lits moyens, réouverture de cours d'eau...),
. Soutien à Févatuatton et à la vaforisafion des travaux de restauratîon
engagés.

soutien aux programmes de restauration des zones humides :w

. accompagnement de la connaissance,
. soutien à la réaiîsation cHnventaires écologÈques,
. accompagnement deia préservation par Facqutsmon foncière et par les
opérations de gestion (plan de gestion, travaux de gestion), y compris par
ies protections environnementaies (classement des sites notamment au
travers des réserves naturelles..,),
. soutien aux opérations de restauration,
. évafuation écologique des travaux de restauration.

Partenaires - La Fédération Départementale des Associations Aaréées pour la Pêche et
communs avec la Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais

lesquels FAgence de - La Fédération Départementaie des Associations Agréées pour la Pêche et .L

'Eau et la Région ont a Protection du Milieu Aquatique du Nord
conventionné - Le Conservatoire d'Espacôs Naturels Nord - Pas-de-Cateis

- Le Consen/aîoire du Uttorai
l

-CRPF t

?

t
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ProposiSons de Gestton des projets
partenariat ;_appuf et expertise technique des services de ('Agence de 1-Êay concernant

tes projets pouvant être financés au titre du FEDER,
:m!seenpiao dtun ^'îétechnique^et financier pour i'examen des projets
d^r,T?it^uSÏÏ.Îî°Ï?q^î? Ï isci'eau,a réchelle de ia^gfon,
- suivi partenarial des projets de restauration des zones humides en iien
^teîSmitéde£ftotï<LzoneshumMesïanlméP-'As-^^u;
:.misel?nplace dlu" sroupe de ^" technique auprts-des ingénienes
territonales en charge de !a trame verte et bleue afin de favoriser
-interconnexion des projets de restauration des Marnes écolosîques ;
Programmés d'acÉions.egrtagés

Rôstauratîon écologique cfe$ çQurs ïf'ew
^ faciÉiîçr et coordonner ta structuration opérationnelle des maîtrises
d'ouvrage, en attente de la mise en ouvre de la toi MAPTAM et'de son volet
GEMAPt,
:lnctterla Planîfioation ^s opérations dans le cadre des ptans pfuriannuets
de gestion des cours d'eau,
^ ajder te prise en charge d'opérations ambitieuses de restauration
écologique par les porteurs-de projets (déplafonnement des'aJdesdansle
S?re..d'unptan.sesttQn.decouredfeau- soutien aux maîtris6s~dfouvrage
détéguées. assistance à maîtrise dlouvrage. AMOa...}.
- accompagner les démarches d'évaiuation des actions engagées.
Zones humif/es
^contribution aux objectifs du Ptan National tfActîons « Zones Humides »
2014 2016,mmi

- défîniticmdturLn?tmîl aPP^f à projet commun «zones humides » dans ie
cadre du POFEDER,
- soutien aux AMOa avant projets, î

r

t^JÎSiSÏÎL ÏÏ^J:î^îîÏ?fî. !îî"l. .fifîLla^<iuJestk>n.cfu maintien.de
j'agnculture en zones humides en lien avec (es services agricuiture des deux
insttfutions, î

}_

nSST!^^lÏ^SÏÏrÏiîîl;.??lSî^lî?ï!n-'d??reJnafquabîes telies que le
marais Audomarois, les marais arrière Htîoraux et esîuaires,

- Actions cofnpiémentsires
f

-référence à ta Stratégie de Création d'Aires Protégées âur te volet des
afte apportées aux acquisitions foncières en vue delà préservation ouau
préalable de travaux de restauration écotogique,
- en tien avec ies services agriculture dès'deux établissements, mise en
ouvre de la convention « malnfen de 1-agriculture en zones humides 7 initié
p!r.!.'^îrî?ej!?J^?il^rî?srpica.rdif^L^hes ^ a.gricuifajre et eau ») ï

:ï^a^^KÏ=l^sRaETram^rteetBtoueÏdm^").
Jl?J%î^tîî^m-p-a9-ntr?ent.st^ tes <îuestions foncières (financement

dWtons, mise en cohérence des programmes partenariaux-(SÀFÉR;
Fédérations de pêchs ef de protection du milieu Aquatique;' CÉN;
Conservatoire du Littorat...}. ;.

t
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2 - RESTAURER LES FONCTIONNALITES NATURELLES DES COURS 0*EAU ET DES ZONES
HUMIDES AFIN NOTAMMENT D'ATTENUER LES PHENOMENES DWONDATONS

La Région Nord Pas de Cafôus est exposée à un risque important chnondations par
débordement de cours d'eau et par submersion marine. Le territoire régional présente égaiement des
spécificités qui peuvent aggraver ces phénomènes en particulier pour ce qui concerne le secteur du
polder des wateringues ainsi que l'ex-bassin minier qui présente des zones d'affaissement

Avec 9 territoires à risques importants cf'inondation Identifiés au titre de la Directive
Inondation, ce sont près de 1 200000 personnes qui $ont concernées par l'envefoppe approchée
dlnondatio^potentieiie. Ptusieurs programmes d'actions de préventfon des mondafions (PA'P!) sonî
en phase « étude » et deux sont en phase « travaux ».

Lér&sion des sols en Région Mord Pas de Calais est également un phénomène important qui
a tendance à s'aggraver en reiation avec HmpennéabtHsation croissante des sols et f'évolution des
pratiques agricoles. En dehors des atteintes aux biens et aux personnes que provoquent tes couîéea
boueuses, oe phénomène a pour conséquence une dégradation des cours d'eau (matières en
suspension, poifutos diffuses, colmafage,..), entraînant un risque supplémentaire de' non-atteinte
des objectifs environnementaux fixés par ta DCE.

ÏSÎRBProgramme soutenu X(Bme Programme Agence de FEau
et moyens mis en

place Synthèse

Les interventions des Agences dans ie domaine des inondations concernent
i

essentieltement les opérations dont l'objectif est de contribuer à la régulation
des crues par t'accroissement de la capacité de rétention des zones naturelles
d'expansion de crues, te ralentissement dynamique, un meiiieur entretien des
rivières et Ja restauration de îeur Eit.

î

Movens

J

L'Ageno de l'Eau Artois - Picardie accompagne donc pnoritairement sur
cette thématique :

ringémerie de projet,N»

- !a réalisation de travaux de restauration des milieux aquatiques,
" l'aide à E'acquisition foncière,

S'Hs ont pour objet de contribuer à î'amélioration de Fêtât-

écofogique des cours cf eau etd&s zones humides, T

ï

S'ils permettent de rétabiir fa continuité écologique sur tes coureï^-

dfeau, notamment longitudinale, î

Slls contribuent à lutter contre l'érosion et ies ruisseilements. à lam

régufatîon des crues ef à la mise en ouvre de )a Directive
« inondation ».

^

t'Agence a prévu d'engager au cours du X programme d'intfârventions
financières 2013-2018,1 030 M  dont 70 M  spécifiquement sur la tigne 24
relative à la restauration et la gestion des miiîeux aquatiques. Sur le volet des
« inondations », cela représente une envefoppe prévisionnetie dédiée aux
participations financières de 12,350 M  sur 2013 - 2018.

Politique Régionate

Synthèse
L'actîon de la Région Nord - Pas-de-Calais darîs le domaine de !a prévention
des inondations a pour objectif de redonner des espaces de liberté aux cours
d'eau notamment par la création ou la requâlîficâtion de zones ci'expansion de
rue qui devront contribuer au développement de îa biodiversité. Lesf\

w

opérations de restauration écologique des cours tfeau quelle soutient
ontribuent également à lutter contre les inondations.f\

luT

De même, la Région, soutient au travers de sa politique boisement des
opérations qui peuvent contribuer à la lutter contre i'éroston des sois.

c^r 14
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Moyens

accompagnement de l'mgénterie de projet,»

' soutiî"àta.reÏisat.lorl-detmaux de ^^..a'to" des milieux aquatiques,
- aide à racquisjtion foncière

Objectifs partagés !L^e?wed^ ta ?^sd^^ll^ed'l^ée ^^m^'^2i:îspÊrteas^ea"J
S'a;dïTt;en^laréalisafionde-P^onsde^onqueieéocio^^
???J?^_dfe£îu.,et de leurs basstns versants qu'eîles contribuent à Mter
contre fes inondations.

artenaires -CRPi

Som.m,u.nLavec.-1 ;Fédératio"S.D,eparteme."tales Nord et Pas-de-Calate pour la Pêche et la
lesqueis Ï'Agence de | Protection du MiHeu Aquatique

'Eau et la Région | " SAFER/EPF
ont conventionné 'chambre Régionafe Nord ~ Pas-de-Cafais d'Agriculture

-VNF

~ £on.seîv?oip8.d'ÊSFac^s .N^turels Régional Nord - Pas-de-Calais
- Commissions tocaies de i'Eau
- ConseH Général du Nord
- Conseil Général du Pas-de-Cafals
- Parc Naturels Régionaux
- Etat et coltecfivité dans fe cadre des PAPi
" Agro-Transfert l

" FREDON
ropositions de Gestion des profets
partenariat ;'JPJ^^Îert?eje<îniquTctes Servi?e^JËl'ÔSence de rEau concernant

ies projets pouvant être financés au titre du FEDER^
^ÏL!rL?tîî^?Ïîl-cornité techrti<ïue et financier pour l'examen des projets à
échelle de la Régfon.

Programme partsaé

L!?lt!?fls.^ï ^?^o?î.?e.r?stau^?on.écof?9!cfue.des oure d'<^ y
wmpris su!;l.evolet-d,es.sédlm6nts Pollués- de création'dezones'cTexpansion T

??.-^ru.e ?co!'ltfn^tés latérates)> de rfâconnêxion des coursTcTeau avec ïeurs
annexes hydrauliques, de mise en défens des berges.
~ ^S??î^i2?!l!?nî-clel?-?^en ouvr^de PAPi {h°FS an^at^n),
:développen'"!nf des Ptantatfo"s P°"r lutter contre l'éroaon "des'sols (hates
bofeements).

Actions compfémçn^Ere^
/

^trf;ÏE!iTi'ÏJÎ?JSÎ5e!?îîs.réa!i?és par ra<îcompagneffîent technique et
tonor de l'éfaboration et de la mise en plao'deïÏpé^ons'yenlifiées
^Snî?sin&L^SÎSS5?^?^%?yî i^ te$^^wî' outfis^
9??.t.i?-r?llr!licat?u?,dô;su!vide !arecoJ'>quête du mitieu,
.£T^ ^w^^±bwsw^^^^^ dans ï

objectif de iutter_ contre réroston des sois par une ^^ufatïon'avec f

es

pro?rarmîïes.des territoires concernant la mîie en ouvre de schémas de
restauration êtes trames écofogiques, ï

:^oîseLnmPlantatonde W6"" ^v^ d'"" Wamme d'animatlon
temloriate (Fédérations de pêche, CRPF) l.

^soutien aux acquisitions foncières_avec pour objecfîf de mieux articuler ies
Po^ues^menée^par chaque^ établissement ' ^' partenariaravec' ies
o^anismes compétents (SAFER. EPF. Conservatoires;' Fédérations de r

pêche) et tes maîtreâ d'ouvrage des études et travaux,

î
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3.1 " ACCOMPAGNER LE MONDE AGRICOLE VERS UNE REDUCTION DE SES fMPÀCTS SUR
LA RESSOURCE EN EAU

13 500 explortafion$ agricotes, dont près de 7 000 élevages, utHisenf environ 830 000 ha de Surface
Agricole Utile, soit 67 % de ia superficie de la région Norô - Pas de Calais. Par rapport au reste du
territoire national, t'agrioulture se caractérise par davantage de terres arabtes et moins de pr^tries.
L'agricufture bioîogique est peu représentée avec moins de 1% de la surface agricole. Pour autant, le
Schéma Régionaî CHmat Air Energie te un objectif de 6% de la SAU régîonafe en agricuituo
bioiogjque à horizon 2020.
Dans cette perspective, à Hnitîative de la Région Nord Pas de Calais, un Plan régional de
dévefoppemenï de t'agricufture biologique 2014-2020, concerté, a été signé fin 2014 par 8 partenaires
régionaux ; il a l'ambition d'attelndre te doublement des surfaces en agriculture biologique d'fei fin J

2017.

L'agricutture du bassin peut êtrs à I*origine de différents types de pressions sur î'environnemenÊ et
plus spécffîquemenî sur ies ressources en eau et ies miifeux aquatiques, notamment : ï

- La poHuîion par les nitrate$ et le phosphore du fait des apports d-engr^fs ou d'effluents organiques
non utilisés par les plantes ;
- La pollution par tes pesticides du fait d'une utiiîsatîon excessive de ces produits ou de leur
dégradaîiort incomplète.

Le système de production aHfnenlaire a un impact très important sur fenvfronnement de la région. Le
développement de pratiques agricoles plus respectueuses de l'environneiîient est un enjeu important.

.SïiiSProgramme soutenu et xww pro9n*mme Agence de IJEau
moyens mis en ptace

Synthèse

De manière générale dans le domaîne agriooîe» la stratégie appliquée
par FAgence de t'Eau pour la mise en ouvre de son Xème Programme
d'intervention est la suivante ;
- Définir des zones prioritarres tf intervention.
- Adapter l'effort d'intervention seion te potentiel de chaque territoire

concerné,
- Pour plus d'fêfTicadté. combiner des aides directes aux agriculteurs

avec fe financement de conseiis agricoles et d'actions collectives
}

ainsi que !e$ démarches territoriaies (Opérations de Rec&nquête de
la Quatlté de l'Eay ou ORQUE),

- Le cas échéant, mettre en piao des expérimentations mettant en lien
tes pratiques agrlcotes et les transferts de polluants ;

- Trouver des synergies avec les autres financements pubtios
(régionaux et nattonaux).

Si l'on considère {'exempte de îa lutte contre ie$ pollutfons diffuses, i!
s>agit pfus particutîèrement de favoriser tes pratiques agricoles les plus
performantes pour la protection de l'eau par !e déveioppement des
pralries, de i'agroforesterie, de l'agricufture biologique et de fa

î

production intégrée.

'/

f
s

l

î

;J

16^r
T

if



Moyens

Afin de mettre en ouvre cette stratégie, i'Agence a vocaîfon à financer :
- Des études,
- Des aides directes aux agricuiteurs (fonctionnement e

investissement via le PDRH 200T-2014 et te PDR 2015-2020),
- Des actions de conseît, de formation et de communication.

Le montant total des dotations agricoles est cTenviron 41 M  pour la
période 2013-2018 dont environ 5.5 M  pour ia sous-lîgne « Agricufture
bioiogique et agroforesterie ».

Politique Régionale

Synthèse

Le Schéma Régional cTAiimentatton et d'Agricutfure Durables de !a
Région Nord - Pas de Calais comporte trois priorités dont l'une ciblant
le ciéveioppement des systèmes agrrcoies durables (Priorité 2 du
SRAAD). Il $'agit notamment de promouvoir des projets créateurs de
nôuveilfês connaissances et dos pratiques agroenvïronnementaies.

Uaction régionale en matière ti'agroenvironnement contnbue à
développer une approche muffî-enjeux environneinentaux : l'eau mais
égaîement le soi» la biodiversîté. te paysage, i'air et l'énergîe. C'est ïa
fînadté tfu Plan Agroenvironnemfênt Régionaî du Nord - Pas de Calais.
Celuî-cf vise à :
- Poursuivre ie déveioppemenf de FAgricufture Biolosique,

Expérimenter, diffuser les connaissances et conseilîer lesF^

agrlcuiteure,
- Favoriser l'émergence de l'Agroforesterie,
- Valoriser le patrimoine génétktue iocai,
- Inciter tes projets agroenvironnemenîaux des agriculteurs,
- Favoriser une politique régionale cotiaborative (dont articutation avec

tes autres financements et coifaborations interrégionales).
De plus, dans Se cadre du Plan forêt ré-gîonai, ta Région met en ouvre ;.

divers moyens visant à développer i'agrofoinesterie.

A/to /tô

Trois champs d'intervention répondent à ta priorité 2 du SRAAD - Volet
« Développer des projets créatfâurs de nouveKes connaissances et les
pratiques agroenvironnementales » :
- Le soutien aux réseaux cfacquisition et de diffusion des

connaîssarïces agroenvironnementafes : convention avec les
organismes de recherche, ct'expérimentation et de transfert,
convention avec tes lycées agricoles, financement tfétudes,

- La sensibilisation et Faccompagnement des agriculteurs vers des
pratiques agroenvironnementales innovantes: convention avec tes
organismes de développement et conseil, démarche régionale de 1

diagnostic agroenvironnementai,
- Soutien aux projets agroenvironnemenEaux des agriculteurs : MAE,

aide$ à FAB, (nvestissemente, .î

- Aide à fagroforesterie, par des appels à projets annuels et ia mise à
disposition de conseils experts auprès des coflectivités et
agriculteurs,

- Soutien aux projets terntoriayx de dévetoppement de i'agriculture
bioiogique

or 17
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V.

A titre indicafif, l'envetoppe Région annueEie 2014 affectée à la priorité 2
«Agir pour des systèmes cTexploitafjon agricole durables» est
d'environ 6 M  (^ves^ement et fonctionnement confondus).
Dans te cadre du FEADER 2014/2020, 750 000   sont prévus pour le
soutien à Fagroforestene.

Objectifs partagés Programme de Développement RuraE rèalonaÏ 2015-2020
Disposer d'un PDR ambitieux d'un point de vueènvironnemenlal en f

tenant compte du contexte sgdcofe du Nord " Pas de Calais.

Sensibilisation et accompagnement des agricutteurs vers des pratiques l

agroenvironnementates i
f,

Disposer de diagnostics agricoles de risques dlmpacts
environnementaux qui soient de véritables outils multi-enjeux de onsel t

et d'accompstgnement pour une affîélioration des pratiques des
f

agricufteurs.

Protection des caotaaes d'eaujRoteble
Promouvotr et développer les praîkïues agricoies respectueuses de la
ressource en eau potable dans ces territoires à fort enjeu.

Développement de l'Aaricuiture Bioioakîue
Promouvoir et développer t'agricuto bioEogîque, notammenî dans tes l

territoires de captages d'eau potable.

Maintien de f'aqricuîture en zones humides
Disposer de références et d'outils contradueis permettant de mieux
concifier les pratiques agricoles avec les enjeux enviromementaux des
zones humides

Dévek)Doen}ent de l'aarôforesterie
Promotion, soutien à des projets de recherche, appuis techniques et
financters aux projets en vue de créer des références pour la profession
agricole

Objectffs Région ;
complémentatres

Réseaux d'acquisition et de diffusion des connaissances
agroenvironnementales

l

- Favoriser la mise en réseau des acteurs de ia recherche académique T

et appliquée, du transfert, du développement, du conseil et de ia T

formation agricole en matière d'agronvironnemenî (participation au
GIS NordVégéTech, partenanat avec AQro-Transferf et la Chambre
d'Agriculture de Région» projets partenariaux),

- Dtversification des projets agroforestîers. mise en réseau des projets
pilotes. ^

**mnuuhL

Partenaires communs Département du Nord
avec lesquels i'Agence Département du Pas-de-Cataîs

de l'Eau et (a Région ont Chambre cTAgriculture de Région Nord ~ Pas de Calais
conventionné ôABNOR i

APAD 62
Proposition de Programme de DéveloDpemeniTRural régional 2015~20g0 ç-

partenariat Poursuivre le travaii en partenariat pour la mise en oeuvre dutW

PDR,
Autant que possible, fravaîlter à un rapprochement des critères
de sélection et de priorité des dossiers proposés dans Ee cadre
du PDR. ç

TravaHler à une bonne vaîorisation des données des dossiers
financés dans te cadre du PDR.

r
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Sensibjifsafion et accompaanâment des aQricurteurs vers des prattaues
agroenvfronnementaîes

Travailler à Fécrlture d'une stratégie commune en mafa'ère de*^

diagnostics agroenvironnementaux,

Protection des captaaes d'eau potable
Travailler à récriture d'une stratégie commune en matière
agricole pour améliorer les pratlques-agrlcoles notommertpour
protéger les captages d'eau potable,
Artîcuîer les cofjnancerrients des actions coDectives (recherche,m

expéfLmen n^animation< cons6)l. etc-) et tes'pfoiets
d'agricuiteurs (MAE. Irwestissements. etc.).

Aaricdture bioloaiaue
yeir^ conjointement à la mise en oeuvre du Plan Bio rêgionail»

2014-2020,
Travaîfier à la création d'un appsi à projets annuel communm*

pour les actions de mise en ouvre de ce Plan BEo régional.
Maintien de i'aancuïture en zonesliyînjdes

Veiller conjointement à ta mise en ouvre de la Convention-n*

Cadre 2013-2018 et au prog^mme (factos qui iuî est associé.
Adroforesterie

arttculer tes (co)fEnancements des projets pilotes et des^

recherches,
communiquer sur ies résultats des projets et recherchesa*

f

t

e

f
f

i
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3.2. PROMOUVOIR LAGESTTON DIFFERENCIEE DES ESPACES PUBLICS, L'INTEGRATION OE
LA NATURE EN VILLE ET LA GESTION DES EAUX PtUVIÀLES

îïî 51îfi!r^nt?^T^Ï;ïî^nJ?^US!.iîLbJ?d*iîÏ?'té.dJ?vi?nt.ïr!?fspensabie pour constru'^ les villes

peuventêtremEsen avant-ies bénér^ ^ avantages qui en découlent permettent de répondre'à des
besoins sociaux et environnementaux.

i^î^Ï'iî-K^JÏ^ ïSn-??Ld?È?^?Jes.effeîs du charlSement climatique, de participer à ia
ut? contre iléro^io" de ia biodiversité et de limiter les risques de pollution de la ressource en eau. Les
^!pe!m^ol^ïam^o^ondl?mé^re^c3iàTe de vie te habitante et dô~fépondr7à
des besoins grandissants de bien-être et de détente.

S^Ï?lâ^Li?aî^T?^a.tsl.iJ-ne_^5?t?'ne d?>cor?IT1un^-s?rtt au]ourdthui signataires de fa charte
d'entretien des espaces publies officiellement lancée en 2009.
S^^îli^'Sî ISSKn t^^^îî^nf^S^frS!q^«S!îtî?n JÏl??ï?ï^L verï .?n ad,°ptantÎLî?2ltles.^S?-s^n dÏ??nQf?e (dfmînutîon de futiiisation des produits phytosanîiaFresT'raSche
exportatrice, utilisation de plantes vivaces, mulchage des massîfe...).
SSJSÎÏÎi^ i^oJtî^ifIéJfîLî?JS?T^L%'îlîeîd??-s._.?e ,si des. ciîfflcuités persistent
notamment dans ie domaine de Fentretf'en des cimetières et des terrains de sport

î!^?âiîi.r^?l?£'^SLÏttfÏÏ?«r!L!?! îSKÏt.ife de fa iof Grene(le <îui visent à réduire de moitié î'usage
de produits phytosanitaires à i'horfzon 2018 :
~. ^%ÏeJîe!^ânî^t^?f??!îLl.e«fï!nbtr?^??^îl!ecfîvité^?r9?g?^s da"scette îfémarche ;
-défaire en sorte que les particuliers soient mieux sensibllisés'à la problématiquedespestlcldes non i

agricoles ef réduisent leur utifisatîon de ces moiécuies ;
w£SS£L!?ft?^ÎS îî ?fï!?+ï?^^l)e^^??Ïl??^lîÏÏLr?? ulî??sésa?n d)?.boyt!r.â un plande
végétafeation massif et àja restauration d'une trame écofogique urbaine en travatDant à la connexion i

&effeîJe=merrt dele*ux'uiîa'nsete-«-ï-te
sens.dïidéptoies.a.?rancteéchelte des. techni?ues aKer"^ - «^^.^ ie
îamponnefnenteirtnîfîrat!on(en totelîtéou en Partiô)d^ ea^ en viHe: Ces aménagemente'peuvent
^!lst!Ï^J,ÏSA£îî^^?iléfJïî^t?L^S?^??u^esp???s?e^e^?le.^ex-^
plus, peuvent être conçus pour développer des fonctionnalités de corridors écologiques.

î

Programme soutenu Xème Programme Agence de FEau
et moyens mîs en

place Synthèse

Dans j!^bjecti^e ré^ulre^ r%J2^1SO!it?ïrs tl%l^desJ!S-i'ô?en<î^^^^^^^!o.-T,...£Si-.tfinc^-~"-<
d'accompagnement des actions de réduction de rutilisation des pesticfdes non
agricoles.
Pour ce qui concerne les collectivités, son soutfen est conditionné à ^

i^nsagement de CÉiles^ dans la Charte d'entrefien des espaces pubi^s du
^^pwoï:ertée^esde-Ré9fons Nord Pas cïcdais
et Picardie ainsi que FAgence de i'Eau Sefne-Normandie.
Par ailleurs, au cours de la période 2013-2018. i'Agence souhaite mettre en
ouvre une charte similaire, cette fois dédiée aux jàrdlneries afln de toucher
plus directement ie publie des particuliers.

ï

^J?îft^ue_?)incî?yon et d>accomP^Sn®ment visant le développement de
technjques^ltematiyes au «tout tuyau» pour ia gestion des eaux'pluviales
est un axe fort du Xème programme d'Enterventa de l'Agence de !'Eau Artois"-
Picardie.

iiÏ£^L^^e/{ÎL^?Ï^SL!S^jî^S!!??r?^?J?^de? systèffîesi

ÏÏî!aîis^^L(^s-e-?^et.?att?ns îî'épuratt?^ Parjem):ïsde.p!ù!e:ïes î

réseaux d'assainissement de !a région Nord/ Pas-de-Calaï" étant t

!SStieJLeffî^-de.^e-lïïîta!re'.otie.?OEit!c!ue v?e "otemmentà préserverla
qualité des miiieux aquatiques en îim'itant tes déversements tfefftuents'non
traités au droit des déversoirs d'orage et répondre ainsi à ratteinteou'ia non ;

^

dégradatton du bon état des masses d'eay.
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En outre, ©Ile contribuera à ta réduction des phénomènes d'inondations.

!:^Ï^?Ld?..fJ?-u..^oi.s''picardifî accoffîpas"® tout type de techniques
?le[ïtjy^s-s-u^-tibies de répondfe a^. ob^c^s CQmmuns dûnt les'"o^
tes bassins paysagers sec ou en eau, fes toitures végétalisées,:;
Mo Û§

Afinde.rnettreen ouwe ta straté9'® ^" maftère de réduction de i'utitisstion
des pesticidesàdes fins non agricotes, rAgence a vo^tioïàfhance;":
:,des.études-?aSnosficdes ^ues Phytosanita.res;pten d^désherbage,
ptan de gestion différenciée),
- du matériel alternatif à i'utiîisatîon de pesticides,
- des actions c}e conseil, d'animation et de communication.

î?rjîl^e!t!^er!-oLhï .ia.?trc?é9!e de dévetoppement de techniques
atemative. pour une gestion intégrée des eaux pluviaies, agence a-vocation
à financer :

" des études îdia3nostics ^e fonctjonnement des systèmes d'assaintssement
?.aL?nrîp?..de ?lu,ie: ,?u,des de ??fîase Pluviat, étLides de déraccordementcie
^^ces_imperméabiEi8ées. modélîsations hy<fraulktuôs:.);
^.lï.-S^^T-.?!?? en oeuvr1e de c^ technjquesaïemath/es en zone
d'urbanisatfon existante,
- des actions de communication.

Politique Régionale

Synthèse
^
t

la.Ré.oionN°,rd - Pas-deOtols dans le cadre de sa politique trame
î^î<Lf.U??u!LeL (ÏL:SJLStrî^9i? réSfonate .Pour ..!a bîoÏvers é,''^se
2ïS!iïati°L^SL .J? £îlîl'?rîrl?i écologique des milieux naturels Cette
stra!^a ^ateronLsurJa "^ "r^onfies-ow
^S^tî^^!îy^l^ê^?^é^^AiraîmsiEner^e:^^er"Bi
s'adapïer aux effets du changen'ïent ciimatique.
Le Conseii Régional Nord Pas de Caiais, au travers de ia mobifisation des
fonds Feder et notammenf de l'axe 3 - priorité 40S3 inftîuté^Démontrena
possibitfté.cf>un,changemônt.de modète en matière Ïurbanisation^ moins
émetteur de carbone>>- souhait8 encourager les collectivtoïet notammenttes
grandes villes à développer des projets ambitieux de nature'enviie;
Ïmlos^ro^..ambiti6ux à fa- -^ tes opé^tlons-de gestion
^?^^dS ?^hSV^TJnIe?ir^îT? i^l?f?S^Ï gîue^ÏÏSÏÏ? ^^[>?*Ïî^eArî^>il.Ï???«de.partlr de ceïe Préoccupaion pour
amener collectivités à élargir leurs réflexions sur tes enjeux de'&'gratfon
de la nature en viile.

Moyens

i<l^Jls<iï^%^LN/Ïlfï..?e^i?i! inc!t^aJS!LJÏI!ecîiyifés à dép°ser
des dossiers dans te cadre cf'un appei à projet FEDER 7lMature~'en^iiiev»

.i

dans,tequelfe.pol?eur pourra chotsir de présenfer uneoudes'actions'de
techniques aitematîves des eaux pluviaies.

Objectifs partagés
Çestion dffférenciétô des espaces pubiicîs
pfomouvoir,la .réduction voire Abandon de l'utilisation des pestcîdes à des
fins non agricoles dans les espaces publtes.
promo"vc"r,la,reduc"0"' "oirefabandon, de rutlllsatlon (tes pestlcides à des
fins non aQrîcotes chez ies particuliers. *

ï
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Développer (a gestion alîemative des eaux pluviales et véaétaïïsatipn des
e a s

î

Faire émerger des opérations emblématiques et démonsfratives de gestîon
alternative des eaux ptuviaies qui. de plus, constituent un support à Ea
végétaiisation des espaos en milieu urbain.

Partenaires FREDON Nord Pas de Calais
communs avec ADOPTA

esqueis {'Agence de
lEau et la Région
ont conventionné

Proposition de
partenariat Gestion difï'érendée des espaces publies

' Poursuivre le partenariat pour ia îfiffusion et la mise en ouvre de la Charte
d'entretien des espaces publies»
- Mettre en ptece une Charte simiialre des^née aux jardineries et s'assurer de
sa drffusion,
- Travailler à une évatuafion de la mise en ouvre de ces outils.

Gestion alternative des eaux pluviaïes ot véçétaiisatlon des es&aces
- Travaîlfer à !a création d'appefs à projets communs aft'n de faire émerger des.
opérations pilotes,
- Transcrire ce partenariat dans Ees outils de programmation de ('Agence de
'Eau Artois-Picardie (programme pturiannuel concerté)»
- Etablir une communicaffon comnnune autour de ces projets « phares » pour
contribuer à développer une poiftkiue Eau et Biodh/ersité en ville.

t
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4 - GESTION ^fORTSJ^ÇALAI^ËTBOUILOGNE-SER-MER AU REGARD DES ENJEUX
LIES A LA QUAUTE DE L'EAU ET DES MILIEUX AQUATtQUÊS

^£or^ ^<dn?rfeS?^^orl^ha£ft^tîî^într?lilsSi!ï?^Ï î.a2iv?és te,ls que !e commerce> la

^,^ÏÏ^rt^iïf^nsîi É é9alement sur noi^ fittoîiîFexutoio des eaux drainées parles
bassins versants continenîaux.

pol"'toutes oes raisonsja clua"té des eaux et des sédiments portuaires est fortement Influencée parLeJL%ÏLdl.dffîérentes natures (maires organiques, matières; en suspensEon. toxiques,
bactérioiogiques).
?^Ja^^ion^lZ.^îâT^I?i^Jes.a?iÏfités r;°ftuîirfîs sortponcentrées autour des trois
^^^^,Seîïe^M'J>olwustÏto'^.calaIE-<2to>''x)rt'Ï-Péen"d".^^
^£?e^L^Ï9^Jl^p^^°f^£ÏLÏ^?Ï5! .î ^^?.pois^net.^^^^^
5îîîîl^?ques pius pettts ports PHnctP^l©ment pour activité lapêcheartisanaieetlanavïgation
de plaisance.
la Région Nord Pas de Cateîs est propriétaire des ports de Boulogne-sur-Mer et de Calais.
tDAa^lîS^S«?^i?érl^r?Ji?5t?-bÏ^dÏ!TÎ??°fatio.n..de^ quamf^ environnementaie des ports,
[^^^j^^ïrj^îi^? ^nïiié?o^at^pa®?e^i^^
en.ouwe..lepro9ramiï'.es cractfons en ^veurde ia réduction'd^poÏÏutfons'irde'iase^fïnde^
mitieux naturels aquatiques.

rogramme soutenu et Xèm Progmimg Agence de t*EauJ

moyens mis en place
ème

!:?^?^_?fogr?.mme,d? rASeno 3cte *a nécessité de promouvoir les î

actions préventives de lutte contre (a poElution piutôî que'curativesdans
es enceintes portuaires mais égaiemenf sur les'bassins versants
n^se^ =desacî:onsjssuesdes ^es eT, et
de diagnostic des poilutions portuaires doivent être-à~ta'baïe"des
interventions de E'Asence.^ La prionté doit être également'donnée aux
actlonsw'fayeur de !a luttec0"^ ^ Pollutions toxiques-générées
par les activités de carénage et de réparation navaîe.
Sur tes espaces portuaires:des opérations de restauraton et de gestion
^milieux naturels aquatiques, sont à encourager ' vo.e ^nême
mdlspensables notamment .dans.te ^ * la restauration 'de-la
continuité écologique (libre circulation piçcîcole).

?fr?A?JSÎe^?JatÏr!<tîe ?1 °?.UY? àÏ^SM prosraffîrne ïilntetvention l

de^^eT-2013-2018). les..axes P""cipaux d'accompagnement'de
FAgence dans les milieux portuaires slappuient principatemeniîur ï <f

mjse-en-ouvreje.pro9rammes Pluriî^s d'actlons (type"<cport
propre» ou slmftaire) adaptés aux configurons et problématiques
tocates.

.L^Ag.eî!c?_?eïltapp?rterde manièrePriorftaEre aux opérateurs portuaires
"n^soutîen financier pour la réduction des sources~ de poli^ons
toxiques liées aux activités portuaires spécifiques,

Politique Régionale

^?é?f?n.Nor<? pas de cafafs dans le cadre de ses compétences de
gestion des ports assure :

l'an1éna96ffîent des ouvra9es à ta mer Pour la ^^ écologEque,
lagestton des dragages d-entretien des sites portuaires dï'Caiais et

de Boufogne-$ur-Mer,
s

a gestion des flux de poliutton liés aux activités présentes sur les srtes
portuaires de Calais et de Boulogne-sur-Mer.

rr t
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Objectifs partagés La Régîon et FAgence de fEau partagent les objectifs suivants :
ContfnLtité écologique»*»

Gestion des sédEments de dragage non immergeables,
Gestion des rejets au milieu marin portuaire.<**

- te soutien aux programmes de restauration écologique dans le cadre
de fa continuiîé écologique (trame bleue),
"!a gestion des sédiments de dragage et des rejets au miiieu marin par
la maîtrise des sources de pollutions dans Fenceinte portuaire mais
également à ('échelle du bassin versant.

La Région Nord - Pas-de-CaÏais est propriétaire de terrains portuaires
dont certains peuvent être des milieux naturels aquatiques.
Indépendamment des perspectives d'aménagement de ces milieux
dans te cadre de projete de développement économique des ports ei
des procédures réglementaires associées (notamment celles relatives à
la stratégie « Eviter, Réduire, Compenser »), hors champ d'Entervention
de l'Agence. ie Conseil Régional Nord - Pas-de-CaIais pourrait sofiicÊter
'aide financière de FAgence de l'Eau pour ta réalisation d'opérations de
gestion et de restauration de secteurs remarquables, pour tes zones
humides ainsi que pour tes habîtats.

Dans un objectif commun de gestion des milieux naturels aquatiques,
'Agence de l'Eau et !e Conseil Régional Mord Pas de Calais peuvent
proposer auprès des autres opérateurs portuaires un accompagnement
financier pour la réalisation d'opérations de gestion et de restauration
de ces mîHeux.

Objectifs Région :
coffîpiémentaires Sensibilisation des cotiectivités territoriales situées sur ies bassins

ver$ant$ des sites portuaires de Calais et de Bouiogne-sur-Mer à la
réduction des sources de poilutîon des eaux de njissedement et au
respect des normes envîronnemenfcaîes en vigueur.

Partenaires commun8 " la Fédération Départemerrtaîe des Associations Agréées pour ta î,

avec lesquefs ï'Agence Pêche et la Protecîton du Milieu Aquatique du Pas-de-calais,
de l'Eau et la Région ont - La Fédération Départementale des Associations Agréées pour Is

conventionné Pêche et ia Protection du Milieu Aquatique du Nord,
- Le Conservatoire d'Espaces Nalurefs Nord - Pas-de-Calais, l

- Le Conservatoire du IfttoraL

Proposition de Agence de l'Eau et !e Conseil Régional Nord - Pas-<le~Calais sontf l

partenariat associées à la démarche de définition et de mise en ouvre de
programmes pluriannueis d'acfâons portuaires.

î

l

^

^T 24



f

CADR_E REGLEMENTAIRE ET POLITIQUES PUBLIQUES
D'ACCOMPAGNEMENT

^S^? ^,tf.^e.nt[o!Ldes deux mstiîutions f^îî référence aux réglementations,
schémas, et plans suivants :

- ^rectlve cadre euroçéenne,suriteau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000
- Directive cadre inondation n»2007/60/CE du 23 octobre 2007
- Directive cadre stratégie pour fe Milieu Marin n°2008/56/O du 17 juin 2008
LDireotive-"^91-/676/CEE_d".,12/12/91 concer"a."t la protection des eaux contre la
pollution par les nitrates à partir de sources agricoles
-Règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil de FEurope du 18 septembre 2007
instituant des mesures de reonstitution du stock d'anguHîes européennes

^ ^i Ï°2^919^ ^ ^oa^îl%9edlo6olïam^t^>tn!e^lSl^ aaq^ue^programmation relative à ia mise en ouvre ctu
Grenelle de Fenvîronnement
^.L°L"1_2010'788 du 12 juiltet 201° Portant snsagement national pour
environnement

lLO,n^2014"58du.2Lianvier2014 de moder"'sa^on cie l'action publique terrifonate
ef d'affîrmafion des métropoles

ai^r^^r^a^l^n^a^iln^^?^ntÏiJt^n^l^l^^^>nîitî^SIÏtsairî!,?sto%a^ions!-re*a*lves
s=-A's=î,s-.ïa;ito?s"ïïms'..Wt.

PAPI
20!^et±s^ratonsdere8taurationdese^-ts^PSR;
:Arretepréfectoral d^nsation de ^aged.entretien et Version des p^uits
dedra5a?edu^ortdeBOU!09-^"3°"ovembre2012:
;ArrôtéJ3réfectora!^utOTSationdedra9a^"^"et^mers,on des produits
de dragage du port de Calais du 2 décembre 2013.

t

" Plan National de gestion de ranguîfle cfu 17 décembre 2008 1,
t-

^ Plan de restauration de la continuité écologique des cours d-eau du 13 novembo
2009

^r^i^T^h^!Ï<l^ti?^LT/£o^-vuln^r?biT^P?,ur laProtectfon des eaux
contre les poHutions par tes nitrates d'origîne agricole (19 décembre 201Î^
- F>la^ntem1in'ste"e! 20'l^2016contre tes.ubme^ons rapides du 17 février 2011
^ S^J^LRâ%aLen ^vu'n^bteLPO^p^- ^
e^c^etes£OMOns.^tes "^s d-ongineagrfcole (25Nlet20U);
: ^^on^cttons-humdes>>201^01^ (en cours ïapp.bation)
" ^tIatii?JT^i^ï!aÏ^Aesîionrfu ris?u^inondat!on (en cours Ïapprobation)
^JreJÏ09ramn1e de Dévef°PPement Rural Régional Nord ~ Pas de Caiais et le
FEADER

" Le Pfan Eco-phyto 2018 jt

t

*

«SDAGE-Artois_plcar'die etson Pro9raT"  ds mesures 2010 - 2015 du bassin tr

Artois Rcardie approuvé le 16 octobre'2009
- Projet de SDAGE Artois - Picardie et son programme de mesures 2016 " 2021 f:
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- Arrêté du Préfet de région en date du 20 novembre 2012 portant publication du
Schéma Régional Climat Air Energie
- Arrêté du Préfet de région en date du 16 juillet 2014 portant publication du Schéma
Régional de Cohérence Ecologique ~ trame verte et bieue (SRCE-TVB)

- Stratégie Nationale de gestion des Poissons Migraîeurs Amphihalins - décembre
2010

" Stratégie Nationale pour la biodiverslté dont ia Charte a été adoptée par îe Consei
d'Administration de FAgeno de l'Eau Artois Picardie en juin 201 1

v®m&Programme d'înter^ention de i'Agence de t'Eau Artois Picardie" A

- Délibération n° 20111673 de ia Commission Permanente du Conseil Régional du 4
julilet 2011 définissant iê cadre d'intervention régionale dans ïe domaine de ia
protection et de la restauration des milieux aquatiques et humides au titre des
politiques Trame Verte et Bleue et Plan Climat,
- Détibération n<>2013-1948 du Conseil Régional en date du 26 septembre 2013
adoptant la stratégie régionale Biodiversité ancrée dans la Trame Verte et Bleue,
volet du Schéma Régional cTAménagement et de Développement Durable du
Temtoîre,
- Rapport d'onentation sur la stratégie régional « trame verte et bleue » approuvé par
ia séance plénière du Conseil Régional cfu 29 septembre 2007
- Rapport d'orientation « plan forêt régionale » approuvé par la séance plénière du
Conseil Régional du13 mai 2009
- Plan de Gestion Artois Picardie du risque inondation (en cours d'élaboration)

Arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin Artois Picardie du 26 décembre 2012
portant approbation de la liste des territoires dans lesquels il existe un risque
important d'inondafion (TR!)

- Schémas cTAménâgement et de Gestion des Eaux approuvés ou en cours
d'approbation
- Schémas de Cohérence Territoriaux approuvés ou en cours cTapprobation

- Plan Départementaux de Gestion Piscicoles Nord et Pas-de-Cateis
l
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Annexe 3

Tabl?.d<L^orres?.on(?^nce entrelEeoroletd6 Convention entre IÏAaence de l'Eai
et fa Ré^o^Nord Pas de Calais efïes éléments du Droîet de CPERj^olet

transition énergétique et écologique) connus au 9 Janvier 20Î5

Obiectifs stratégiques de Sous-cbaoitres du Commentaires
la Convention CPER éventuels
réaîon/aaence de lïeau
Restaurer les réservoirs de - Gestion et restauration | Certaines actions sont
biodfversité et corridors des cours cfeau et zones j éljgibtes aussi au FEDËR
écojogiques (cours d'eau, humides
zones humides) - Biodlversité boisement

et trame verte et bleue
Restaurer les fonctionnalités Prévention des risques| Certaines actions sont
naturelles des cours cTeau et naturels (lutte contre ies | éfigibies aussi au FEDER
zones humides afin inondations par fa
cTatténuer les inondations rétention dynamique des

crues pour fasence)h*

Préserver la ressource en - Mesures agncoies Certaines actions sont
eau (agriculture biologique, - Actions terres sans éligibïes au FEADER
agroforestene, gestion pesficides (dans les
différenciée des espaces espaces non agricoles)
publies, boisements de - Biodiversité boisement
protection) et trame verte et bleue

4.

Accompagner la - Actions en faveur des }

connatesance et fa gestion eaux Iitîorafes
du Httoral et des ports de - Connaissance, études l

Calais et Boulogne au regard et réseaux de suivi de la
des enjeux liés à ta quatifé qualité de Feau (dont (es
de Feau et des milieux eaux littorales)
Accompagner l'organisation Animation ppwia mise en | « raccompagnement des
des terrifofres pour une ouvre des SAGE collectivités dans la prise
gestion hydrographkiue de compétence GEMAPi ï

cohérente. (SAGE, préserver ne fait pas partie de la
a cohérence hydrographique contractuahsation »

ï

dans ta mise en ouvre de !a Extrait cfu mandat de i.

compétence GËMAPi) négociation du CPER
r

Diminution de la tension| Action sur laquelle la
quantitative sur la région ne ccmtradtuaïise

f *

ressource en eau pas au titre du CPER
iïlTf^'iT^rT. f^r la ï?!èy?H^eja..(?rnpétence
sécurisation de l'AEP, des coltectivités en
mobilisation d6 la charge de FAEP,
ressource en eau) auxquelles FAgence peut

î

t,

apporter un appui
financier au titre du Xèfne
programme 2013-2018)
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